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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 8 SEANCE 
Séance du jeudi 10 juin 1954. 
Adoption de l'amendement de M, Doutrellot 
SOMMAIRE Autre amendement de M. Doutrellot Adoption. 
4, — Procès-verbal (p. 2892). Adoplion de l'arlicle G modifié. 


. — Demandes d’interpellation (p. 2892). 

— Ouverture et annulation de crédits sur les exercices 1951 et 1952. 
— Adoplion sans débat au scrutin, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi (p. 2892). 

— Ratification d'une convention entre la France et la Norvège, 
relative aux impôts, — Adoption sans débat d'un projet de loi 
(p. 2892). 


æ 


6. — Régime des organismes d'habitations à loyer modéré. — Adop- 
tion sans débat d’une proposition de résolution (p. 2893). 
6. — Œuvres en faveur des éludiants, — Seconde délibération d’un 


projet de loi (p. 2895). 

MM. Vialte, rapporteur; André Marie, ministre de l'éducation 
nationale. 

Art. 2, — Adoption du nouveau texte proposé par la commission. 

Art. 3, 

Amendement de M. Doutrellôt: MM. Doutreilot, le ministre de 
l'éducation nalionale, Bergasse. — Adeplion, 

Adoption de l’article modifé. 

Art, 5 {nouveau texte). 

Amendement de M. Barrot tendant à une nouvelle rédaction du 
texte de la commission: MM. Barrot, le rapporteur, — Adoption de 
l'amendement complété. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 6. 

Amendement de M. Doutrellot: MM. Doutrellot, le rapporteur, 
Giovoni, le ministre de l'éducation nationale. 

Sous-amendement de Mlle Dienesch: Mlle Dienesch, M. Doutrel- 
lol, — Rejet au scrutin 

* «1 


. — Caisse nationale des lettre 


. — Incapacit 





Explications de vote sur l’ensemble: MM. Giovoni, Doutrellot, le 
ministre de l'éducation nationale, 

Adoption de l'ensemble du projet de loi, 
— Retrait de l'ordre du jour de 
la discussion d'une proposilion de loi (p. 2898). 

MM. André Marie, ministre de l'éducation nationale ; le président, 

tés électorales et inéligibilités, — Suite de la discus 

sion d'un projet de loi (p. 2898). 

Art. 2 

Amendements de M. Minjoz et de M. André Mercier, tendant À 
une nouvelle rédaction de l'article : MM, Minjez, rapporteur; André 
Mercier, Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Sous-amendement de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rapporteur. 
— Rejet. 

Sous-amendement de M, Demusois: MM. Demusois, le rapporteur 
— Rejet. 

tejet, au scrutin, de l'amendement de M. André Mercier, 

Adoption de l'amendement de M. Minjoz. 

Art, 3 

Amendement de M. Demusois: MM. Dergysois, le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, — Rejet, 

Amendement de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rapporteur, la 


secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Rejet. 
Adoption de l'article, 
Amendement de M. André Mercier, tendant à insérer un arlicle 


idditionnel: MM. Ballanger 
l'intérieur, — Rejet, 


, le rapporteur, le secrétaire d'Elat à 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


19 JUIN 1954 





Art. 4. 

M. Prélot, président de la commission. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 5. 

Amendement de M. Miujoz, tendant à une nouvelle rédaction 
de l'arlicle: M. le rapporteur, — Adoption. 


Art. 6. 

Amendement de M. Girard. MM. Fayet, le rapporteur. — Rejet 
au <crutin. 

Adoption de l'article. 

Art. 1. 

Amendements de M. Minjoz et de M. Demusois: MM. le rappor- 
teur, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Retrait de l'amendement 


de M, Demusois et adoption de l'amendement de M. Minjoz, qui 
devient l’article 7. 

Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Bal- 
langer, le rapporteur. 

Adoption, au serulin, de l’ensemble du projet de loi. 

9, — Excuse et congé (p. 2206). 
10. — Nationalisation des mines de combustibies minéraux. — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, d’une proposilion de loi (p. 2906). 

MM. Bouvier O'Cottereau, rapporteur; Bourgès-Maunoury, rap- 
porteur pour avis. 

Discussion générale: MM. Pupat, Desgranges, Nocher, Claudins- 
Petit, le rapporteur pour avis, Patinaud, Louvel, ministre de l'indus- 
trie et du commerce; ie rapporteur. — Clôture. 

Serutin sur les conclusions de la commission tendant au rejet 
de l'avis défavorable du Conseil de la République. — Poinlage. 

Renvoi de la proclamation du résullat du scrutin à la prochaine 
séance, 

11. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 2914). 

#2. — Avis con'ormtes du Conseil de la République (p. 2914). 

13. — Renvoi à une commission (p. 2911). 

f4. — Renvois pour avis (p. 2914). 

15. — Dépôt de propositions de loi (p. 2944). 

16. — Dépôt de rapports (p. 2915). 

17. — Dépôt d'un avis (p. 2915). 

18. — Ordre du jour (p. 2915). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


és D'une 


PROZES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 9 juin 1954 
a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vaules : 

De M. Coutant, sur les mesures que le Gouvernement compte 

rendre pour assurer, conformément à la volonté exprimée par 
sAssemblée nationale le 11 mars 1954, la majoration des pres- 
tations servies aux retraités mineurs et à leurs ayants droit; 

De M. Guition, sur le retard que le Gouvernement apporte à 
envisager la construction d'une ou deux unités nécessaires au 
remplacement en 1960 et 1962 des deux paquebots indispen- 
sables à fn pe la Compagnie générale transatlan- 
tique, de la lign> Atlantique Nord; 

De M. Gravoille, sur: 1° le fait que le Gouvernement n’a pas 
déposé à la date du # juin 1954 un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour la construction d’un paquebot sur la 
ligne de l’Allantique-Nord, conformément à la volonté de l’As- 
semblée nationale; 2° les mesures qu'il compte prendre pour 
maintenir le pavillon français sur cette ligne en assurant le 
remplacement des unités qui seront hors service en 1960 et 
1962. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 








OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR LES EXERCICES 1951 ET 1952 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 44) 
conformément à l'article %6 du règlement, en deuxième lecture 
du projet de loi collectif de régularisation portant ouverture 4! 
annulation de crédits sur les exercices 1951 et 1952 (ne ox 
8547). ï: 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 de Ja Constitutir 
l'Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Rép | 
blique en les acceptant ou en les rejetant en tout où en parte 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur Je: 
conclusions de la Commission portant ,sur l'article amend p » 
le Conseil de la République. k 


[Article 41.] 

M. le président. La commission propose d'accepter la SUpe 
pression, prononcée par le Conseil de la République, de l'ar- 
ticle 41 qui était ainsi conçu: 

« Art, 41. — Un nouveau délai de 5 mois est accordé à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi aux personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 modifiée par Ja 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et au personnel en activité de 
l'imprimerie nationale tributaire de la loi du 29 juin 1927 pour 
demander le bénéfice des dispositions de l'article 6. paragra- 
phe 1, 2°, de la Joi n° 49-1097 du 2 août 1949 et de l'article à, 
deuxième alinéa, de la loi du 29 juin 1927. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux 
adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de Ji, 
M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


voir, est 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
617 

309 


Nombre des votants......... édiodionsis 
Majorité absolue 
Pour l'adoption .......... 517 
Contre 


L'Assemblée nationaie a adopté. 


RATIFICATION D’UNE CONVENTION ENTRE LA FRANCE 
ET LA NORVEGE RELATIVE AUX IMPOTS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhit, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 7866 tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention signée à Paris, le 22 septembre 1%, 
entre la France et la Norvège, pour éviter les doubles imp- 
sitions et établir des règles d’assistance administrative réci- 
proque en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
(n° &548). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article uniqu 


M. le président. « Article unique. — Le Président de li 
République est autorisé à ratifier la convention signée à Paris 
le 22 septembre 1953 entre la France et la Norvège, pour éviter 
les doubles impositions et établir des règles d'assistance adm - 
nistrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur 
la fortune. 

« Le texte de celte convention est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de toi, mis aux voir, est adopl: ) 
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er É 
REGIME DES ORGANISMES D'HABITATIONS A LOYER MODERE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
formément à j'article 36 du réglement, des propositions 
loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, n° 7959, 
lative au régime des loyers des locaux gérés par les offices 
publics et les sociétés d'habilalions à lover modéré; 2° de 
M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collègues, n° 7970, 
modiliant le régime des loyers des locaux gérés par les offices 
publics et les sociétés d'habitations à loyer modéré et les 
conditions d'attribution de ces locaux (dispositions relatives 
aux conditions d'attribution) (n° 8527 

11 commission conclut à une proposition de résolution, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L issemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolulion.) 


ri 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 
L'Assemblée nationale, considérant que le texte du décret 
n° 51-246 du 27 mars 1954, établissant les conditions de location 
dans les habitations à loyer modéré, conduit à des difficultés 
d'application, invite le Gouvernement à l'abroger et à laisser 
aux organismes d'If. L. M. le soin de désigner les bénéficiaires 
dans le cadre de dispositions d'ordre général qui seront fixées 
par décret. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


EX, 
ŒUVRES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 
Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: 1° du projet de loi, n° 3262, tendant à Ja réorganisa- 
tion des services des œuvres en faveur des étudiants; 2° de la 
proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un comité national d'action uvmiversilaire et 
sociale (n° 1923, 6077, 7098). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 21 minutes ; 

Groupe socialiste, 7 minutes; 

Groupe communiste, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 9 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 iminutes ; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
> minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

La commission de l'éducation nationale, la commission des 
finances, le groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la résistance et des indépendants de gauche ont épuisé leur 
temps de parole. 


S! ciale, 


Dans la deuxième séance du 25 mai, l’Assemblée a terminé 
la discussion des articles. L'article 2, en effet, a bien été adopté 
à la troisième séance du 6 avril. 

Je devrais donc mettre aux voix l'ensemble du projet de 
loi. Mais, en vertu de l'article 58 du réglement, la commission 
de l'éducation nationale demande une seconde délibération de 
l'ensemble du projet de loi. 

Elle est de droit. 

Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
d'amendement, aux textes précédemment adoptés par l'Assemn- 
blée, 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Charles Viatte, rapporteur. Monsieur le président, vous me 
Placez dans une situation peu confortable: vous me donnez la 
parole bien que vous veniez de dire que le temps de parole de 
la commission était épuisé! 
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_ a — _ 


M. le président. Je vous ai donné la parole parce que Je suis 
persuadé que vous serez très bref, 

M. le rapporteur. Je vous en donne l'assurance 
président. 


M. Michel Raingeard. Vous bénéficiez du préjugé favorable, 


commission de 


M. le rapporteur. La l'éducation nationale 


mble du projet, 


demande done à l'Assemblée de revoir lens 
spécialement les articles 2 et 3, 

Le texit de l’article 2 fixait 1] ch mp l'appi ition d i lot, 
c'est-à-dire précisait les catégories d'étud'ants qui devaient 
bénélicic des œuvres, reslaura sahaloriums<, el 

Un amendement adoplé en séance publique, dans les condi- 
lions que j'ai rappelées lors de Ta séance du 25 mai, a changé 
complétement le sens d A arlicle tel qu'il avait ét idopté 
pal là commission 

Celle-ci s'est à nouveau saisie du projet de loi et a élaboré 
un nouveau texte, qui se passe de cumtmentluire Le vairi 

« Le centre national des œuvres universilaires et scolaires à 
P UE Ihis-1on d'aider l'a toi di s centres TéLIONAaAux di s iruUNres 


universitaires et scolxres délinis à Particle 5. et de favoriser, 


dans les conditions prévues à larticle 4, l'amélioration des 
conditions de vie et de travail des étudiants ou éleves des éla- 
blissements visés à l'artiele 2 de Ja Jei n° 48-1473 du 23 sep- 
témbre 1948. étendant aux étudiants certaines dispositions ‘le 


l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles. » 

Il s'agit simp'ement de faire en sorte que soient appelés à 
béni: ficiet des duvres en Cause | | li ectudian ar 1 a uel- 
Us à la lé le 

On objectera peut-être 
champ d'application actuel, C'est certain 


oislalion sur la sécurité soc al 
dispositions élendent le 
Mais du point de vue 


que res 


humain, d'une part, et du point de vue de la stricte logique, 
d'autre part, 11 v à intérêt, avant défini à un cerlain moment 
(e qu'on entend pal étudiants . o 4] ilit ctte detinition 
soit valable pour l'ensemble des mstitutions qui les intéressi nt. 

En ce qui concerne Farlele 5, un amendement loplté en 
séance publique avait spécifié que Jes centres régionaux 
devraient être dotés du statut des institut lt er-ile détint 


à l'article 3, paragraphe 2, du décret du 31 juillet 1920 

J'avais observé qu'il était de mauvaise méthode législative de 
faire référence, dans un texte de loi, à un décret, En outre, 
les instituts d'univasité 
scientitique et à caractère 
normal d doter des 
diluis. 

C'est pourquoi la commission 
nouvelle rédaction suivante qui répond aux préoc 
l'auteur de l'amendement : 


sont des établissements à i tore 
d'enseignement, H n'est d pas 


OFranisnmies SsOuClIau 


propose, pour l'article 5, Ja 


upalions de 


faveur di ]a Jeunesse 


Les centres régionaux des œuvres en 


scolaire et universitaire sont transformés en centres régionaux 
des «ouvres universilaires et scolaires ls foncionnent au 
siège de chaque académie LE sont lots » de la per 0111 allé 
civile et d'un budget spécial incorporé au budget di iniver- 
silé. 

« Le secrétaire général du centre régional est appelé à siéger 
au conseil de l'université lorsqu'y sont évoquées les affaires de 
£a compétence. » (Le reste sans changement 

Je précise que ces nouvelles rédactions ont été adopt par 


la commission de l'éducation nationale, par 14 voix contre 10 
M. le président. La parole est À M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. André Marie, snistre de l'éducation nationale. 
le président, l'Assemblée nationaie vient d'entendre 
gar le dstingué rapporteur de sa commission, les 1! 
textes proposts pour ‘mticle ? et pour l'article 5 

IL est de meilleure méthode que je donne l'avis du Gouver- 
nement sur chacun de ces articles quand ils viendront en dis- 
CuUSsioni, 


Monsieur 
por ‘nantes 
UV CAUX 


M. le président, Je vais donc tatuer 


sur les anicles, 


ippeler l'Ass: mblée i 


[ {rti le 2.1] 


M. le président. Ia nouvelle rédaction proposée par la 
mission pour l'article 2 est la suivante: 

« Art. 2, — Le centre national des œuvres universitaires et 
scolaires à pour mission d'aider l'action des centres régionaux 
des œuvres universilaires et scolaires définis à l'article 5. et 
de favoriser, dans les conditions prévues à l'article 4, l'amé- 


com 























Ed 


2894 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 10 JUIN 1954 








lioration des conditions de vie et de travail des étudiants ou 
élèves des établissements visés à l’article 2 de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre #8 étendant aux étudiants certaines dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. » 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
acceple Ce nouveau texte, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'aticle 2 dans sa nouvelle rédaction, 


M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. Je rappelle les termes de l'article 3: 

« Art, 3, — Le centre national des œuvres universitaires et 
scolaires est administré par un conseil d'administration et un 
directeur. 

« La composilion du conseil d'administration est fixée comme 
suil : 

« Le ministre de l'éducation nationale, ou son représen- 
tant, président; 

« Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, 
ou son représentant ; 

« Quatre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés 
par le ministre de l'éducation nationale ; 

« Quatre fonctionnaires appartenant à l'admin'stration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale dont un médecin 
de l'hygitne scolaire et universilaire ou leurs suppléants dési- 
gnés par Je ministre de l'éducation nationale ; 

« Le directeur dn budget, ou son représentant ; 

« Six représentants des étudiants dont un représentant des 
élèves des grandes écoles, désignés par les associations natio- 
nales les plus représentatives ; 

« Cinq personnalités nommées par le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur proposition des associations nationales d'étu- 
diants les plus représentatievs et choisies de préférence parmi 
leurs anciens dirigeants. 

« Le directeur de l'enseignement supérieur est directeur du 
cermre nalional des œuvres universitaires et scolaires; il gère 
l'ensemble des services, il délêgue ses pouvoirs dans ‘es condi- 
tions fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

« Le président à voix prépondérante en cas de partage égal 
des voix. 

« La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; 
toutefois, les administrateurs n’appartenant plus à la catégorie 
au nom de laquelle ils ont été dés'gnés sont obligatorement 
remplacés jusqu'à renouvellement complet du conseil. » 

M. Doutrellot à déposé, au nom du groupe socialiste, un 
amendement tendant à remplacer le texte du 10° alinéa de 
cet article par les dispositions suivantes : 

« Un administrateur délégué nommé par le ministre de l'édu- 
calion nationale sur proposition du conseil d'administration est 
chargé d'exécuter les décisions du conseil d'administration et 
d'assurer le fonctionnement des services. 

« Il procède à la nomination du personnel national sur pro- 
position du conseil d'administration et, dans les mêmes condi- 
tions, à la nomination des cadres régionaux après avis du 
conseil d'administration prévu à l'article 6. 

« Un agent comptable nommé par arrêté conjoint du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre des finances est préposé 
au maniement des fonds, » 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Je rappel'e que cet amendement avait 
été, une première fois, adopté par l'Assemblée nationale, lors 
de la discussion initiale, 

Nous avons à présenter un certain nombre d'arguments. Nous 
pensions que le projet introduisait une regrettable confusion 
entre les fonctions d'administration et de direction ainsi 
qu'entre les organes de tutelle et de gestion d'un établissement 
public : 

En effet, dans le cadre méme du centre des œuvres, il y a, 
croyons-nous, confusion entre les fonctions d'administration 
et de direction. Le projet confie au directeur général de l’ensei- 
gnement supérieur, administrateur des œuvres, les fonctions 
de vice-président du conseil d'administration du centre natio- 
nal, organisme de direction qu'il sera fréquemment appelé à 
présider, 








—— 


D'autre part, il y a aussi, pensons-nous, confusion et méme 

lus grave, entre les organes de tutelle et de gestion d'un et. 
lissement public. 

La formule proposée par le ministère et retenue par la 
mission est celle d'un établissement public doté de la pers 
naiité civile et de l'autonomie financière.C'est donc un rm 
de décentralisation. 

Or, le projet confond les fonctions essentiellement de gestion 
et de tutelle en confiant au directeur général de l’enseignement 
eupérieur, représentant Je ministère de tutelle, la charge de 
directeur du centre, fonction essentielle de gestion. 

Comment admettre, en effet, qu'un agent chargé de recueillir 
les sollicitations des étudiants et de contrôler les activités du 
centre nalional soit en mème temps l'exécutant et Je recpon. 
sable ? 

Une telle formule conduirait vite à l'impossibilité de toute 
inspiration et de ‘oute réalisation. 

Elle séduiriit à néant la volonté du légie'ateur, car l’autonom 
administrative de l'établissement public serait pratiquement 
inexistante, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous revenons ;:; 
sur le texte d'un alinéa de l'articie 3, alinéa dont je me permets 
de vous rappeler les termes: 

« Le directeur de l’enseignement supérieue est directeur du 
centre national des œuvres universitaires et scolaires, il gère 
ensemble des services, il délègue ses pouvoirs dans les condi- 
tions fixées par arrèté du ministre de l'éducation national: 

C'est ce texte qui avait été adopté. On ne vous propose p 
de completer ce texte, mais de le suppæimer et de le rempacer 
par le texte de l'amendement soutenu par M. Doutrellot. 

Au premier alinéa de cet amendement, il faudrait au moins 
préciser combien de candidats seraient proposés à l’agrément 
du ministre pour désigner l'administrateur délégué; car, «1 
n'y en a qu'un, le choix du ministre sera évidemment limité, 
pour employer un euphémisme. 

Ce délégué, est-il précisé, procède à la nomination du person- 
nel national sur proposition du conseil d'administration. J'avoue 
que je n'aime pas beaucoup cette rédaction, je m'en excuse. 

Je connais trop la plume et le verbe alertes de M. Doutrellot 
pour ne pas m'étonner de cette expression: « personnel natio- 
bal ». (Sourires.) 

Au deuxième alinéa, on lit: 

« Dans les mêmes conditions » — c'est-à-dire probablement 
sur proposition du conéeil d'administration — « ji} procède à la 
nomination des cadres régionaux après avis du conseil d'ad- 
ministration, prévu à l'article 6. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, on relirerait au directeur de 
l'enseignement supérieur, par un besoin peut-être justifié d'i 
dépendance, le: pouvoirs qui m'étaient conférés, par le texte 
primitif adopté pour l'artice 3, 

Je n'ai pas d'obiection de fond à présenter car je suis chaque 
jour le témoin de l'esprit d'initiative et d'entreprise qui anime 
Le œuvres et jes groupements d'étudiants. Je ne voudrais pas 
que vous puissiez voir dans mon intervention une sorte d'hos- 
tilité, ou seulement de métlianice, à l'égard de l'ensemble des 
organisines d'étudiants. 

Mais je crois vraiment qu'il eût été sage de s'attacher à un 
texte qui ne présente pas — disons-le — les imprécisions, et je 
ne parle pas seulement de la forme, du texte qui vous est 
proposé. 

Ainsi done, ayant attiré l'attention de l'Assemblée nationale 
sur le danger possible de des de cet amendement, avant 
parallèlement souligné la confiance que l'on peut faire aux 
étudiants et à leurs décisions, je ne P amer que m'en rapporter 
à la sagesse de l’Assemblée pour l'adoption d'un texte qu'en 
toute sincérité j'aurais souhaité beaucoup mieux rédigé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Monsieur le président, la commission n'a 
pas examiné cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse. Je liens à appuyer, non pas en qualilé 
de chef de groupe mais en mon nom personnel, l'amendement 
de M. Doutrellot. 

La situation n’est pas tout à fait aussi simple qu'on vent 
bien le dire et jé remercie M. le ministre de l'éducation natio- 
nale d'avoir rendu hommage à la façon remarquable dont des 
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D 
organismes d'éludiants, depuis de très longues années, diri- 
cent ces œuvres sociales et universitaires, Leur dévouement 
devait être signalé. 

On voudrait, aujourd'hui, les étatiser ? Ne nous y trompons 
pas; en eflet, dans le conseil d'administration tel qu'il est 
prévu, les pouvoirs conférés au directeur de l'enseignement 
supérieur sont exactement ceux dont disposerait un fonction- 
narre sur un de ses services, On fauxse ainsi l'inspiration démo- 
cratique qui avait été à la base de la création des œuvres 
sociales universitaires. 

J'ai vécu celte période comme dirigeant de ces organismes et 
je sais très bien que c'est de la collaboration entre l'adminis- 
jration et les étudiants que sont nées ces œuvres que, aujour- 
d'hui, on apporte à l'Etat. Je reconnais bien volontiers qu'elles 
n'ont pu vivre que grâce aux subventions de l'Elat, mais eiles 
ont tout de même él4 créées et mises au monde, si j'ose 
dire, grâce à l'initiative des étudiants. 

on déclare alors que le directeur de l’enseignement supé- 
rieur va nommer tout le personnel, créer un corps supplémen- 
taire de fonctionnaires ou en puiser les membres dans l'admi- 
nistration, C'est, je le repèle, méconnaitre l'idée initiale qui 
éuit de donner à cet organisme comme aux autres établisse- 


ments publics un caractère autonome — Ja collaboration avec 
les bureaux étant sous-entendue — qu'il est actuel'ement en 
train de perdre. 

C'est pourquoi personnellement — et j'espère que je serai 
suivi par de nombreux collègues — je voterai l'amendement 


de M. Doutrellot. 

sans doute peut-on dire qu'il vise à créer un organisme 

à côté ». Bien sûr! Si vous donnez l'autonomie à cet orga- 
nisme, il faut bien que, dans une certaine mesure, il soit 
« à cùté ». Il me fera pas partie intrinsèque de l'administration. 

Je sais comment Jes choses se passent dans ce genre de 
conseils d'administration, Quand les fonctionnaires auront 
entendu le directeur de l'enseignement supérieur, ils auront, 
bien que je ne méconnaisse pas leur indépendance, une teu- 
dance touie naturelle à exéculer ses ordres. 

C'est dans la nature des choses. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
rien! (Aires.) 


Oh! N'en croyez 


M. Michel Raingeard. Ce n'est pas dans la tradition univer- 
silaire. (Sourires.) 


M. Henri Bergasse. En tout cas, même s'ils n'ohéissent pas 
tout de suite, ils auront une tendance toute naturelle — c'est 
du moins le fruit de mon expérience — après avoir discuté 
pour la forme, à se ranger finalement à l'avis de leur supé- 
rieur. 

Etant donné, donc, la nature spéciale des œuvres sociales 
universitaires et considérant qu'elles doivent continuer d'être 
le fruit d’une collaboration, je voterai, avec d’autres j'espère, 
l'amendement de M. Doutrellot. 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Je remercie M. le ministre des remarques 
4 la fois littéraires et bienveillantes dont il a bien voulu accom- 
pagner son commentaire, (Sourires.) 

Je dirai seulement que, pour avoir combat!u certaines impru- 
dences de forme, il n’a en rien diminué les objections de fond. 

Je me permets aussi de remercier M. Bergasse de la très 
> collaboration qu'il apporte à la défense de mon 
exte, 

J'insiste après lui pour que la majorité de l’Assemblée 
veuille bien, en considération de la sagesse, de la maturité 
d'esprit dont, en toules occasions, l’union des étudiants à fait 
preuve, voter l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Doutrellot, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
l'amendement de M. Doutrellot. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Je rappelle les termes de l'article 5: 

« Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire et universitaire, sont transformés en cen- 
tres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. Ils sont 
dotés de la personnalité civile et institués avec le statut des 
instituts d'université défini à l'article 3, paragraphe 2, du 


décret du 31 juillet 1920. Ils fonctionnent au s:ège de chaque 








université. Hs sont placés sous la tutelle du ministre de l'édu- 
calion nationale et fonctionnent au siège de chaque académie. 

« Sur avis conforme du conseil d'administration du centre 
national, ils peuvent créer dans les viiles universitaires de 
leur ressort des comités locaux qui fonctionnent sous la forme 
de sections du centre régional. 

« Des centres régionaux des œuvres 
laires peuvent être créés par décret au siège des 
où ne fonctionne pas de centre régional, et dans toute autre 


sco- 


universitaires et 
di idémies 


ville où le besoin s'en fait sentir. 

« Les centres régionaux des œuvres universitaires et sco- 
laires assurent dans le cadre de l'académie les missions déli 
nies à l’article 2. Ils sont chargés de gérer les services pro- 
pres à satisfaire les besoins des étudiants et, par délégation 


du centre national, de gérer les œuvres nationales situées dans 
leur circonscription géographique. » 

La commission propose de remplacer le premier alinéa de 
cet article par les deux alinéas suivants : 

« Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire et universitaire sont transformés en cen- 
tres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. Hs fonc- 
tionnent au siège de chaque académie. Is sont dotés de la 
personnalité civile et d'un budget spécial incorporé au budget 
de l'université, 


« Le secrélaire général du centre régional est appelé à siéger 


au conseil de l’université lorsqu'y sont évoquées les affaires 
de sa compétence. » 

(Le reste sans changement.) 

M. Noël Barrot propose de substituer, au premier alinéa du 


nouveau texte de la commission, le texte suivant: 

« Les centres régionaux des œuvres en faveur de la jeunesse 
scolaire et universitaire sont transformés en centres régio- 
naux des œuvres universitaires et scolaires. Ts sont constitués 
en établissements publics dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, Toutefois, les budgets et comptes finan- 
ciers devront recevoir l'approbation du conseil d'université, 
Les centres régionaux sont placés sous la tu‘elle du ministre 
de l'éducation nationale et fonctionnent au siège de chaque 
académie. » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Barrot. 
amendement a pour objet de redresser 
[hais à 


M. Noël Barrot. (cl 
une erreur qui n'est pas imputable à la commi 
une discussion trop hätive. 
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centres régionaux ont la personnalité 
civile et l'autononnie financière, on ne peut concevoir que leur 
budget soit incorporé au budget de l'université. Mon amende- 
ment remet les choses au point puisqu'il précise: 


Il est évident que si les 


Les centres « sont constitués en établissements publ dotés 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Toute- 
fois, les budgets et comptes financiers devront recevoir lap- 
probation du conseil d'université, etc... ». 

à M. le 


M. le président. La parole est rapporteur, 


amendements 


const- 


uTre 


M. le rapporteur. M. Barrot était l'auteur de 
qui ont abouti au nouveau texte de la commission, Par 
quent, cette dernière ne fera certainement pas objection à 
nouvelle rédaction de son texte. 


Je demande cependant à M. Barrot s'il est toujours d'a “cord 
pour que, à la suite de son nouvel amendement, figure Ja 
phrase suivante adoptée en commission: 

« Le secrétaire général du centre régional est appelé à sié 
ger au conseil de l'université lorsqu'y sont évoquées Îes 


affaires de sa compétence. » 
M. Noël Barrot. Je suis d'accord, 


M. le rapporteur. Lans conditions, la commission, je 


pense, peut accepter l'amendement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. le Gouvernement 


accepte également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barrot, 
complété par le deuxième alinéa du nouveau texte de la com- 
mission. 


(L'amendement, ainsi complélé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. L'alinta suivant de l'article 3 est ainsi 
rédigé : 

« Sur avis conforme du conseil 
national, ils peuvent créer... » 

Je crois qu'il vaudrait mieux rappeler qu'il s'agit là des 
centres régionaux. 

Le lexte en serait éclairé, I se Jirait ainsi: 

« Sur avis conforme du conseil d'administration du centre 
national, les centres régionaux peuvent créer... ». 

(Le reste sans changement.) 


d'administration du centre 


M. le préSident. I! n'v à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Je mets done aux voix la nouvelle rédaction proposée par 
Ja commission pour l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Barrot, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6.] 


M. le prés.4ent. Je rappelle les termes de l'article 6: 
Art, 6. — Chaque centre est administré par le recteur de 
l'académie assisté d’un conseil d'administration. 

« Les services du centre sont dirigés par un secrétaire géné- 
ral placé sous l'autorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit: 

« Le recteur de l'académie, président; 

« Trois membres du conseil de l’université ou leurs 
pléants, désignés par le conseil de l'université ; 

« L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports; 

« Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

« Le secrélaire général dun centre; 

« L'intendant universitaire ; 

« Trois représentants des 
bénéficiaires ; 

« Trois personnalités choisies en raison de l'intérêt qu'elles 
portent aux questions intéressant la wie des étudiants, dési- 
gnées par le recteur. » 

M. Doutrellot à déposé, au nom du groupe socialiste, un 
amendement tentant à compléter le dixième alinéa de cet 
article par les mots: 

« Désignés par l'association corporative la plus représen- 
tauive., » 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur le ministre, mes chers col- 
tègues, je rappelle qu'au cours de la dernière discussion M. le 
rapporteur s'est opposé à l'amendement que j'avais eu l'hon- 
neur de déposer et qui tendait à reconnaitre à l’association la 
plus représentative le droit de présenter une liste de candidats 
sur laquelle trois représentants seraient choisis. 

Je crois nécessaire de signaler que cette association la plus 
représentative et que je ne veux pas désigner plus clairement 
a déjà eu une reconnaissance officielle, qu'elle est chargée en 
un cerlain nombre d'occasions de gérer des fonds très 1mpor- 
lants; que, d'autre part, elle participe à des délibérations ten- 
dant, entre autres choses, à l'examen des projets de réforme 
d'enseignement, qu'elle est en quelque sorte véritablement 
considérée comme un organe officiel d'où émane la pensée 
profonde des milieux étudiants, 

Je me demande vraiment quelle objection on pourrait élever 
contre ce complément au dixième alinéa que je viens de pro- 
poser. 

J'ajoute, et j'insiste sur ce fait, qu'il n’y a pour nous aucune 
espèce de choix présumé puisque nous ne désignons pas cette 
association et qu'il ne peut être question de rivalité possible 
entre des associations d'étudiants. 

L'Union nationale des étudiants de France est actuellement 
la plus représentative et l'on voudra bien reconnaitre qu'elle 
est complétement étrangère à toute activité politique et qu'il 
serait injuste de lui contester le droit de représenter, en toute 
neutralité, les intérêts matériels et sociaux des étudiants fran- 
cas, 

Voilà pourquoi j'insiste, de Ja manière la plus pressante, 
auprès de l'Assemblée pour que mon amendement soit adopté. 


sup- 


diverses catégories d'étudiants 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te eur, Au cours de la première délibération, j'avais 
indiqué à l’Assemblée qu'il me paraissait de mauvaise méthode 
de se référer à une organisation corporatve représentative et il 
semble qu'on se soit mépris sur le sens de mon propos. 








Je demande à l'Assemblée de réfléchir au travail fait depuis 
la libération dans le domaine social, car c'est de cela qu'il 
s'agit; nous parlons de questions sociales. 

Nous avons connu une époque, en effet, où l'on nous deman- 
dait de donner le monopole à l'association syndicale Ja plus 
représentative. - 

Les faits ont donné raison à ceux qui ont ue. ronds parlé, des 
associations les plus représentatives, indépendamment, d'ail. 
leurs, du fait que ce n’est pas au législateur à définir, à 
choisir ces associations représentatives. 

On a voulu me faire dire que j'avais cru devoir contester le 
caractère de représentativité de l'Union nationale des étu- 
diants. 

Cela n'est pas vrai, pas plus que j'ai jamais contesté Je 
caractère représentatif de la C.G.T., ou de la C.F.T.C. Je ne veux 
pas, moi jégislateur, désigner une association comme étant plus 
représentative que les autres, 

N'oubliez pas que nous nous plaçons ici sur le plan régional, 
On nous dit que l'Union nationale des étudiants est la plus 
représentative, Disons que ce sont les associalions générales 
les plus représentatives et peut-être même — je vous ên donne 
acte bien vo'ontiers — les seules jusqu'à maintenant, saut 
peut-être à Paris, où l'organisation de l'U.N.E.F. est différente, 

Ce que nous demandons, ce que la commission avait demandé 
— je crois qu'elle maintient son point de vue — c'est de ne pas 
empiéter sur l'avenir et de voter un texte suffisamment scuple 
pour permettre, le cas échéant, an pouvoir réglementaire, dont 
c'est le rôle, de définir la représentativité. 

C'est pourquoi j'accepterais, d’ailleurs, l'amendement de 
M. Doutre:lot, si notre collègue voulait tout simplement le modi- 
fier de la façon suivante: « désignés sur la proposition de la 
ou des associations les plus représentatives », ce qui montrerait 
bien que ce n’est pas au Parlement à définir queiles sont les 
associations représentatives. 

Nous ne contestons pas la situation actuelle. Nous nous oceu- 
pons du législatif, c’est-à-dire de quelque chose de durab'e et 
nous confions au pouvoir réglementaire, au Gouvernement, le 
soin de choisir, de désigner les associations représentatives, 
le cas échéant. C’est tout ce que nous avons voulu faire, 

Si M. Doutrellot acceptait Ja modification que je lui pro- 
pose, l’Assembite pourrait sans doute s'y rallier, sinon, je ferais 
toutes réserves, au nom de la commission, 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Je répondrai à mon ami et collègne 
M. Viatte que la formule des associations les plus représenta- 
lives me parait pratiquement inacceptable, 

A partir de quel moment une association sera-t-elle plus ou 
moins représentative ? Ce superlatif est un superlatif relatif et 
non un superlatif absolu. Vons m'excuserez de me laisser entrai- 
ner dans cette disgression. On ne peut admettre que l'association 
la plus représentative ou toutes Jes associations, sans considé- 
ration d'importance. 

J'ajoute que M. le ministre de l'éducation nationale, dans un 
récent entretien, avait bien voulu dire son opposition au décret 
Capitant qui associait les représentants des diverses asso- 
ciations. 

Il semblait done — si je me trompe, M. le ministre rectifiera 
mon interprétation — donner son adhésion à celte formule de 
la représentation par l'association d'étudiants qui compte le 
plus grand nombre d'adhérents. 

Je rassure M. Viatte. Je l'avais d'ailleurs déjà rassuré par 
anticipation. L'expérience est là qui nous éclaire. On ne doit 
as redouter des rivalités de caractère politique au sein de 
‘association des étudiants, L'Union nationale des étudiants 
de France gère des restaurants universilaires, elle utilise des 
fonds considérables sans que jamais d'aucun horizon politique 
des critiques aient pu s'élever contre sa manière de concevoir 
sa mission et son devoir. 

Voilà pourquoi, en présentant mes excuses à M. le rappor- 
teur, j'insiste de nouvean pour que mon amendement soit 
adopté dans les termes où je l'ai présenté. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je me déclare d'accord avec l'amendement 
de M. Doutrellot et je rappelle, comme notre collègue vient de 
le faire, qu'effectivement l'union nationale des étudiants de 
France groupe environ $85 p. 100 des étudiants. Elle est l'asso- 
ciation unique des étudiants, 

Je crains que l'introduction dans le texte de la nuance qu’on 
nous suggère n'encourage une multiplicité d'associations d’élu- 
diants, 
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c'est en fonction de cela que nous demandons très ferme- 
ment que soit maintenu le monopole de fait qu'a, depuis bien 
innées, l'union nationale des étudiants de France, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
itionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 


ceord: c'est la difficulté qu'il y aurait à appliquer le texte 

volé: « Trois représentants des diverses catégories d'étudiants 

bénéliciaires », Comment voulez-vous les choisir ? 

Je crois que poser la question c'est la résoudre et que ce 

«te est inapplicable. 11 faut donc le remplacer par un autre. 

M. boutrellot nous propose un texte que, pour ma part, j'ac- 
« ces représentants étant désignés par l'association cor- 

ve d'étudiants la plus représentalive ». 

Je l'acceple en vertu du principe même qu'énonçait tout à 

heure M. Bergasse. Si l’ensemble de cette gestion doit être 

<piré par les sentiments démocratiques qui animent M. Ber- 


pus 


wisse — et VOUS avez vu que je ne suis pas opposé, malgré des 
seserves de forme, à la proposition faite par M. Doutre!lot dans 
sos armendement précédent — il faut se rappeler que la loi de 


lemocratie, c'est Ja Joi de la majorité, IL faut done que ce soit 
l'association qui représente notoirement le plus grand nombre 

tuliants qui participe à la gestion de l’ensemble de ces 
duvres. 

Cela est d'autant plus nécessaire que si nous voulons faire 
aux délégués la place qu'ils demamdent, il faut qu'ils ne 
représentent pas qu'eux-mêmes, mais encore une masse impor- 
tante et organisée d'étudiants. 

Il ne serait pas possible de concevoir la gestion de fonds 
hnportants — et qui sont d’ailleurs des deniers publics — par 
une association qui ne serait pas notoirement la plus impor- 
tante, 

Si, dans un avenir assez lointain, l'union nationale des étu- 
diants de France perdait ce caractère nettement représentatif 

ce que, d’ailleurs, je ne souhaite pas — peut-être alors 
pourrait-on revoir le texte que nous al'ons voter; mais, à 
l'heure présente, je considère qu'il est sage et de bonne mé- 
thode, étant donné surtout les pouvoirs que nous avons donnés 
aux étudiants, de faire représenter ceux-ci par une association 
qui en groupe la quasi-unanimité. 

Voilà pourquoi le Gouvernement envisage sans défaveur 
l'amendement de M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis obligé de défendre la position de la 
commission, à la lumière des explications qui viennent d'être 
fournies, 

Lorsque nous avions pusé le principe de la représentation 
— je précise tien qu'il s’agit des centres régionaux — nous 
avions fait remarquer que, du point de vue de la représentati- 
vité, il y avait non seulement l'Union nationale des étudiants 
de France, mais aussi l'Union des grandes écoles. 

Si, sur le plan national, on peut arriver à une solution salis- 
faisante en choisissant l'U. N. E. F., dont on ne peut contester 
la représentativité, il n'en pas de même toujours en province, 
C'est ainsi que nous envisageons la création de centres régio- 
naux dans des villes universitaires comme Nantes, qui compor- 
tent simplement de grandes écoles. A ce moment-là, notre texte 
reprend toute sa valeur et il faut bel et bien l’adopter si nous 
voulons sauvegarder les intérêts, qui ne sont pas toujours abso- 
lument semblables, des ans ef dés autres, Ces rivalités entre 
l'Union des grandes écoles et l'Union nationale des étudiants 
de France, vous en trouvez trace à de multiples reprises dans 
un passé récent. 

Nous devons sauvegarder le principe de la pluralité de repré- 
sentativité, Je m'excuse de ce langage un peu compliqué et je 
fais remarquer, d'ailleurs, à M. Doutrellot, que sa remarque 
grammaticale n’a qu'une valeur relative et qu'il n'a jamais 
songé à l’opposer à M. Daniel Mayer lorsque, ministre du travail, 
il définissait les associations syndicales les plus représentatives. 

I n’y a qu'une association, il peut y en avoir plusieurs. Leur 
nombre est fixé par le pouvoir réglementaire, par des circu- 
laires. 

Mais il est de mon devoir de défendre la position de la majo- 
rité de la commission en demandant à l'Assemhite de sauve- 
garder le principe de la pluralité. 

C'est pourquoi, en conclusion, je propose que l'imendement 
de M. Doutrellot soit modifié par un sous-amenderment qui pre- 
Ciserail: « la ou les associations les plus représentalives ». 





y a un point sur lequel l’Assemblée me paraît unanimement : 





M. le présid@nt. Je suis, d'ailleurs, saisi par Mile Dienesch 
d'un sous-amendement ainsi conçu : 

« Dans l'amendement de M. Doutrellot, substituer aux mots : 
« par l'association corporative ia plus représentative » les mots : 
« par la ou les associations corpuratives les plus représenta- 
tives ». 

La parole est à Mlle Dienesch 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. J'ai, en effet, rédigé ce souse 
amendement en fonction du texte üe M. Doutrellot. 

Je me bornerai à faire remarquer que l'explication de notre 
collègue M. Doutrellot ne vaut pas, car en blämant « les plus 
représentatives », il biläme également « la plus représentative », 

Aujourd'hui, l'association la plus représentative est bien évi- 
deimment la seule Union des étudiants, mais je crois qu'il 
faut maintenir ce principe des représentalivités possibles, Ce 
principe ne nuit à personne et, je crois, les étudiants eux-mêmes 
en sont d'accord pour l'avenir, 

C'est pourquoi j'ai déposé ce sous-amendement, 


M. Auguste Tourtaud. Môme sans explication complémentaire, 
Sa signification était tres neltement marquée, 


M. Fernand Bouxom. Mais vous 
M. Auguste Tourtaud. Sovez discret sur ce suiel, 


èt 5 inte]l cent, vou ! 


M. le président, Ia parole est à M. Doutrellot et non à 
M. Tourtaud. {Suurires.) 


M. Pierre Doutrellot. Je n'ai aucune qualité particulière pour 
exprimer la pensée des étudiants, de l'ensemb'e des étudiants 
que j'ai l'honneur, comme Mlle Dienesch, de fréquenter assez 
régulièrement, mais je peux dire qu'ils ne semblent pas d'ac- 
cord avec la positiog qu elle vient de défendre, 


M. Auguste Tourtaud. C'est certain. 


M. Pierre Doutrellot. 115 sont très attachés à la formule qu'ils 
nous ont demandé de reprendre et qui s'exprime par Les mois : 
« l'association la plus représentative ». 

J'ajouterai, d'ailleurs — ce sera mon dernier mot que les 
arguments apportés par M. le ministre de l'éducation nationale 
lui-même me paraissent péremptoires et n'ont reçu de la part 
des opposants, aucune réfutation. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
Mlle Dienesch. 


M. Auguste Tourtaud, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recue Vis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scru- 


{in : 
ONE D POP PRET NN PT 572 
Majorité absolue.............. entres ses 287 
Pour l'adoption....,.... o… 239 
és sénsréosses J33 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Doutrellot, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Doutrellot a présenté, au nom du groupe 
socialiste, un amendement tendant à rédiger ainsi ke dernier 
alinéa de l'article 6: 

« Trois personnalités nommées par le recteur sur présenta- 
tion de l'association corporative la plus représentative et choi- 
sies en raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions inté- 
ressant la vie des étudiants. » 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je vole de cel amen- 
dement se trouve commandé pêr celui qui vient d'être émis, 
monsieur le président puisqu'il s’agit de la même question. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'article 6 modifié par les 
amendements de M. Doutrellot. 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que la compmnis- 
sion propose d'en rédiger comme suit Je titre: 

« Projet de loi tendant à Ja réorganisation des services des 
œuvres sociales en faveur des étud'ants, » 

Jl n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

La parole est à M. Giovoni pour expliquer son vote. 


M. Arthur Giovoni. Je tiens à indiquer les raisons pour les- 
quelles le groupe communiste votera contre l'ensemble du pro- 
jet de Jo1. 

Le projet, tel qu'ii avait été présenté, nous donnait à peu 
prés salisfaction parce qu'il donnait également satisfaction à 
l'ensciubie des étudiants. 

Puis, un certain nombre d’amendements ont élé adoptés 
qui, à notre avis et de l'avis de l'ensemble des étudiants de 
France, en à dénaturé completement le sens et la signification. 

Tout à l'heure, on à rendu des hommages très solennels aux 
étudiants, à leur sérieux, à la bonne gestion de leurs œuvres. 
Il eût été anni au lieu de leur rendre un tel hommage, 
d'accepter les amendements qu'ils avaient eux-mêmes suggérés 
ét qui, d'ailleurs, ont été votés en première délibération. Il 
a fallu une deuxième délibération pour modifier un certain 
nornbre de dispositions. 

Je demande à ceux de nos collègues qui se prétendent très 
soucieux de montrer leur sympathie aux étudiants, de méditer 
ces quelques lignes d’une leître que l’Union nationale des 
étudiants de France nous a adressée. Ils expriment « leur pro- 
fonde et douloureuse stupeur de voir que la majorité de l'As- 
semblée nationale avait cru devoir adopter une position con- 
traire à l’ensemble des votes précédemment intervenus ». 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre l’en- 
semble du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Le groupe socialiste est fort heureux 
qu'aprés seize, dix-sept ou dix-huit reprises, Ja discussion du 
projet relatif aux œuvres sociales en faveur des étudiants 
touche enfin à son terme. 

Certes, j'aurais aimé aussi que cerlains amendements ne 
fussent pas adoptés qui ont, dans une certaine mesure, trahi la 
per profonde dont s'inspirait la rédaction du texte initial, 
e dois cependant convenir qu'au cours des votes qui viennent 
d'avoir lieu certaines rectitications ont pu être obtenues dont 
nous nous réjouissons profondément et pour lesquelles je remer- 
cie M. le ministre d'avoir bien voulu me donner sa collaboration 
agissante, 

Il est d'usage, maintenant, dans cette maison, d’entonner le 
cantique à la goire des jeunes; c'est assez nouveau pour qu'on 
le signale, Mais il est non moins d'usage d'ignorer cependant 
la jeunesse chaque fois que la nature d'un débat permet de 
s'intéresser à sa cause, Pour imparfait qu'il soit, le texte qui 
va élre voté fournit tout de même une contribution seasible 
à l'influence légitime que les jeunes doivent exercer dans la 
nalion et c'est à ce titre que je suis heureux de Jui apporter 
ee ratée ct du groupe socialiste. (Apmaudissements à qgau- 
care. . 


M. le président, La parole est à M. je ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement vous demande d'adopter ce projet de loi. 


Il se peut que, sur certains points, il ne donne pas à l’ensem- 
ble des étudiants l'entière satisfaction espérée, mais je crois 
que la perfection n'est pas de ce monde; en tout cas elle n'est 
peut-ètre pas dans les possibilités de notre action quotidienne. 

Ce que je veux retenir de ce texte, c’est qu'incontestablement 
les dispositions définitives qu'il contient et plus particulièrement 
celles qui furent arrêtées aujourd'hui même, constituent un 
hommage à l'action des étudiants. 


C'est dans cet esprit que, sous réserve peut-être de quelques 
modifications de forme sur lesqueles d'ailleurs il sera facile de 
nous mettre d'accord devant le Conseil de la République pour 
que la discussion en seconde lecture ne soit qu'une simple for- 
inalmé, je prie l'Assemblée nationale de considérer que ce texte, 
qui résulte d'un projet du Gouvernement et d'un travail extrè- 
mement fécond de la commission de l'éducation nationale, 








ét mme 
va permettre maintenant aux étudiants de prendre une part 
officielle à la gestion d'œuvres à l’origine et à la prospérité 
desquelles ils ont si puissamment travaillé. 

Je ne voudrais pas qu’on puisse croige que ce texte à 614 
élaboré pour brimer leur action ou n'en point reconnaître le 
caractère fructueux. Il est destiné, au contraire, à la légaliser, à 
l’officialiser, 

La discussion arrive à son terme après, certes, de très nom. 
breux renvois, après bien des difiicultés, mais n'est-il pas de 
fait que les grossesses es plus douloureuses font les naissances 
les plus joyeuses ? (Sourires.) 

C'est pourquoi je vous demande de voter l’ensemble da 
projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EN En 
CAISSE NATIONALE DES LETTRES 


Retrait de l’ordre du jour de la discussion 
d’une proposition de loi. 


M. André Marie, ministre de l'éducation n@ionale. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale, A la fin de l'ordre du 
jour de la présente séance figure la discussion de la proposition 
de loi relative au fonctionnement de la caisse nationale des 
lettres, proposition impatiemment attendue, vous le savez, par 
l’ensemb:e des écrivains. 

Un texte a été élaboré par la commission de l'éducation 
nationaie et doit être rapporté par M. Deixonne. Déjà, voilà une 
semaine, il devait être examiné par l’Assemblée, mais Ja 
discuesion n’a pu venir. Elle devait commencer aujourd'hui 
mais, dans l'intervalle, la commission des finances s'est saisie 

our avis de Ja proposition afin d'en étudier les incidences 

udgétaires et a demandé au secrétariat d'Etat aux beaux- 
arts de lui fournir certains documents dans les moindres 
délais. Je veilierai personnellement à ce qu'il en soit ainsi. 


Dans ces conditions, la discussion ne peut être engagée 
aujourd'hui et la proposition doit être retirée de l’ordre du 
jour. Je crois préférable de le signaler dès maintenant afin 
de libérer ceux de nos colègues qui seraient tentés de rester 
spécialement pour cette affaire. Et je formule le souhait que 
cette discussion, impatiemment attendue, je le répète — la 
commission de l'éducation nationale en est unanimement 
d'accord — pe être inscrite en bon rang dans un ordre 
du jour prochain, dès que la commission des finances sera en 
mesure d'émettre son avis. 

M. le président. La discussion de la proposition de loi ‘en- 
dant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
lettres est donc æetirée de l’ordre du jour. 


La conférence des présidents, qui se réunit demain, pourra 
proposer une autre date pour sa réinscription. 


— à — 
INCAPACITES ELECTORALES ET INELIGIBILITES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion : 1° du projet de Joi n° 2119 modifiant le décret orga- 
nique du 2 février 1852 sur les élections; I des propositions 
de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation de certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le décret organique 
du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au corps 
législatif et à l’amnistie de certaines condamnations; 2° de 
M. André Marty et plusieurs de ses collègues tendant à sup- 

rimer certaines mesures de radiations des listes électorales 


dictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant 
le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bona- 
parte (n° 3%65-9570), 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 26 minules; 

Comrgission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 19 minutes; 

Groupe socialiste, 26 minutes; 

Groupe communiste, 66 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 27 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 60 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 15 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes. 


[Article 2 (suite) .] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 14 mai, J'ASs- 
semblée a commencé la discussion des articles et s'est arrêtée 
à l'article 2, ainsi libellé : 

« Art. 2. — L'article 16 du décret organique du 2 février 1852 
est modilié comme suil: 

« Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant 
un délai de cinq années à compter de la date du jugement 
devenu définitif, les condamnés pour un délit quelconque à 
une amende supérieure à 100.000 francs, sous réserve des dis- 
positions de l'article 17. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune, 

Le premier, déposé par M. Minjoz, tend à rédiger comme suit 
le texte modificatif proposé pour l'article 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852: 

« Ne doivent pas étre inscrits sur la liste électorale pendant 
un délai de cinq années, à compter de la date du jugement 
définitif, les condamnés, soit pour un délit visé à J'arti- 
cle 13 (3°) à une peine d'emprisonnement sans sursis supé- 
rieure à 10 jours et inférieure ou égale à 2 mois, soit pour un 
délit quelconque à une amende supérieure à 200.000 F, sous 
réserve des dispositions de l'article 17. » 

Le second, déposé par MM. André Mercier, Ballanger et Demu- 
sois, tend à rédiger ainsi l’article 2: 

« L'article 16 du décret organique du 2 février 1952 est 
modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen- 
dant un délai de 5 années, les condamnés pour un délit quel- 
conque à une peine d'emprisonnement supérieure à 2 mois 
sans sursis ou à une peine d'emprisonnement supérieure à 
4 mois avec sursis assortie ou non d'amende ou à une amende 
supérieure à 200.000 francs sous réserve des dispositions de 
l'article 17 ci-après, » 

La parole est à M. Minjoz, auteur du premier amendement, 


M. Jean Minjoz, rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilulionnelles, du règlement et des péti- 
tions. Le texte de la commission ne prévoit d'incapacité que 
| se ed les condamnés à une peine d'amende supérieure à 100.000 
rancs. Je propose de remplacer ce chiffre par 200.000 francs, 
en raison de la modification du taux des amendes, 

D'autre part, certains délits ne sont pas sanctionnés par une 
incapacité électorale, et notamment ceux qui sont punis d'une 
peine d'emprisonnement ferme de dix jours à deux mois, 

L'amendement que j'ai déposé en mon nom personnel à 
pour but de réparer ce qui était une omission et je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier, pour 
défendre son amendement. 


M. André Mercier, L'amendement que j'ai déposé s'inspire 
du même esprit que celui que vient de défendre M. Minjoz, 
mais il va plus loin. 

J'ai déjà, au cours de la discussion de l'article 1*, soutenu 
un amendement au troisième paragraphe de l'article 15 du 
décret organique qui exc'ut des listes électorales tous ceux qui 
ont été condamnés à des peines d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à quatre mois avec sursis ou à une peine d'empri- 
sonnement de deux mois sans sursis. 

Il ne nous paraît pas possible, en effet, de suivre le rappor- 


teur — qui d'ailleurs est revenu dans une certaine mesure sur 





la position de la commission par le dépôt de son amendement 
— et qui, dans son rapport, déclare : 

« Aussi, votre commission s'est-elle prononcée, à l'exception 
de nos collègues communistes, pour un système trés libéral 
qui enlève la capacité électorale et l'éligibihité 

« a) D'une facon perpétuelle — sauf dans les « , le plus en 
plus nombreux, de réhabilitation judiciaire et de réhabilitation 
de droit — aux condamnés: 

« 1° A l’emprisonnement sans sursis ou à plus d'un mois de 
prison avee sursis pour des délits infamants, tels que le vol, 
l'escroquerie, l'abus de contiance, le faux témoignage, le trafic 
d'influence, ele. ; 

« 2° A plus de deux mois de prison sans sursis ou à plus de 
quatre mois de prison avec sursis pour les autres délits, » 

IL s'agit bien d'une incapacité « perpétuelle ». Or, je pose Ja 
question à l’Assembiée : peut-on valablement exclure définitive- 
ment des listes électorales les condamnés à plus de deux mois 
de prison avec sursis, et les rendre ainsi incapables de par- 
ticiper à la vie électoraie de leur pays pendant toute leur 
existence ? 

Déjà en mai 1951, lorsque l'Assemblée nationale a voté ln 
loi électorale, elle avait renoncé à cette sanction, puisque l'ar- 
ticle 5 de ladite loi dispose: 

« À titre exceptionnel... » et c’est de cette exceplion que 
nous demandons à l’Assemblée de faire la règle « les dis- 
posilions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945... demeu- 
rent applicables aux élections de 1951, avec la modification sui- 
vante: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes éleetorales, 
pendant un délai de cinq année=, les condamnés pour un délit 
quelconque à une peine d'emprisonnement supérieure à six 
mois avec application de la loi de sursis on à une amende 
supérieure à 100.000 francs sous réserve des dispositions de 
l'article 17 ci-après. » 

C'était la sagesse même, car on ne peut tout de même pas 
priver élernellement du droit de vote des gens qui, pour des 
délits politiques, ont été frappés de condamnations de droit 
commun — nous nous en Sommes expliqués au début de Ja 
discussion du présent projet — et leur retirer ainsi toute pos- 
sibilité de se racheter. 

Après cinq ans, les condamnations ont été purgées et les 
condamnés qui ont tout fait pour se réhabiliter doivent pou- 
voir redevenir des citoyens normaux 

C'est dans cet esprit, et compte tenu du vote de sagesse de 
la loi électorale de mai 1951, que je demande à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande 4 l'Assemblée de ne pas aCCep- 
ter l'amendement qui vient d'être défendu par M. André Mer- 
cier et de s'en tenir, au contraire, à celui que j'ai déposé à 
titre personnel. 

IL y à eu, en effet, une omission qu'il convient de réparer. 

Avec l’article 2, te! qu'il est rédigé par la commission, seules 
les condamnations à une peine d'amende supérieure à 100,009 
francs entraîneraient une incapacité électorale pendant cinq ana, 
mais tel ne serait pas le cas des condamnations à une peine 
d'emprisonnement supérieure à dix jours sans sursis, par 
exemple, Ce serait illogique, C'est ce qu'explique mon umen- 
dement, 

Je comprends la thèse de M. Mercier. I l’a toujours défendue, 
estimant que nous sommes trop sévères en matière d'incapa- 
cité électorale. Mais nous eslimons que, lorsque des sanctions 
ont été prononcées par les tribunaux, il peut en résulter cer 
taines conséquences sur le plan é'ectoral, 

C'est la raison pour laquelle nous avons d'abord estimé que 
les condamnations avec sursis ne devaient pas entrainer inca- 
pacité électorale et qu'ensuile nous avons précisé que, même 
pour certaines condamnations, inférieures à dix jours ue prri- 
son, il n'y aurait pas non plus incapacité électorale, 

N'exagérons pas dans cette voie, sinon nous tomberions dans 
un excès que personne ne désire, vous seriez ensuite les pre- 
miers à protester de voir inscrits sur les listes électorales des 
gens qui ont été condamnés. 

Sans insister davantage, je demande à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M. Mercier et d'adopter le mien. 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 


M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouver- 
nement est d'accord avec les conclusions de M. Minjoz, et par 
conséquent demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter son 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. André Mercier, 
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M. André Mercier. M. le rapporteur vient d'indiquer que toute 
condamuation doit entrainer des conséquences au point de vue 
électoral. La question est de déterminer l'ampleur de ces consé- 
quences, “ 

Quand une condamnation de deux mois et demi de prison 
entraîne pendant cinq ans la suppression du doit électoral, il 
semble que c'est là une conséquence déjà lourde. 

Je rappelle à nouveau que l’Assemblée s'est prononcée lors 
de la discussion de la loi électorale, et qu’à cette époque elle 
a approuvé à une grande majorité notre position. Je demande 
donc un scrutin sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Mercier rappelle que l’Assemblée natio- 
nale s'est déjà prononcée, mais comme j'ai eu l'occasion de 
l'expliquer déjà à diverses reprises, c'était dans le débat qui 
a précédé le vote de la loi électorale du mois de mai 1951. 

Au cours de nombreuses séances qui se déroulaient sans arrêt, 
parce qu'on ne savait pas quel système électoral adopter, on 
avait relenu, comme cela arrive quelquefois, l’amendement 
défendu par nos collègues communistes. Mais lorsque je me suis 
permis d'intervenir, l’Assemblée, vous le savez, est revenue 
sur son vole et a décidé que, pendant un an encore, l'ancien 
système reslerait en vigueur. 

Le Gouvernement à alors déposé son projet de loi, parce qu'il 
était impensable de revenir purement et simplement, je l'ai 
démontré d'une façon que l’on n'a pu discuter sérieusement, 
sur le décret organique de 1852, pour les raisons que j’ai indi- 
quées d’un façon suffisamment précises pour que je n'aie pas 
à y revenir aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Si l'amendement de M. Minjoz est adopté, 
je ne pourrai plus défendre l'amendement que j'ai moi-même 
déposé à l'article 2. 

Je vous demande donc, monsieur le président, la permission 
de le défendre maintenant sous la forme d’un sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Minjoz, et quelque peu modifié 
pour qu'il puisse s'appliquer au texte de M. Minjoz. 

Nous avons déjà eu l’oceasion, lors de séances précédentes, 
de montrer la sévérité, l'injustice, de la disposition qui nous 
est proposée et qui tend à priver de leurs droits électoraux 
toute une catégorie de citoyens. 

Cette rigueur est encore accrue par l'amendement de M. Min- 
joz, qui demande que ne soient pas inscrits sur les listes élec- 
orales pendant cinq ans tous ceux qui ont été condamnés, pour 
un délit visé au troisième paragraphe de l'article 15, à une 
peine d'emprisonnement sans sursis supérieure à dix jours et 
inférieure ou égale à deux mois. 

Je demande, par mon sous-amendement, que cette incapacité 
électorale ne s'étende que sur trois années, ce qui atténuerait 
quelque peu la rigueur du texte. 

Ensuite, puisque ma proposition tendant à porter de 100.000 
à 200.000 francs le plafond de l'amende, est acceptée, et que 
M. Minjoz introduit une nouvelle disposition tendant à porter 
à deux mois, pour un délit quelconque, la durée de l’empri- 
sonnement entraînant l'incapacité électorale, je propose que 
l'amendement de M. Minjoz soit ainsi modifié : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen- 
dant un délai de trois années à compter de la date du jugement 
définitif, les condamnés, soit, pour un délit visé à l’article 15, 
3°, à une peine d'emprisonnement sans sursis supérieure à 
dix jours et inférieure ou égale à quatre mois, soit, pour un 
délit quelconque, à. une amende supérieure à 200.000 francs, 
sous réserve des dispositions de l'article 17 ». 


M. le président. ia parole est à M. Je rapporteur. . 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
le sous-amendement de M. Ballanger. 

Le délai de cinq ans est normal et correspond, d’ailleurs, 
À l'application pratique de la loi Bérenger. C'est pourquoi nous 
l'avons prévu. 

Quant à substituer, en ce qui concerne la durée de l’empri- 
sonnement, qualre mois à deux mois, ce n’est pas possible, ear 
ce texte ne correspondrait plus à celui du paragraphe 3° de l’ar- 
ticle 15 où l'on parle de condamnations à plus de deux mois 
d'emprisonnement sans sursis. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser le 
sous-amendemeut de M. Ballanger. 

En ce qui concerne le taux de l'amende, j'ai moi-même pro- 
posé de remplacer 100.000 francs par 200.000 francs. Ainsi 
que je l'ai dit, l’article 70 de la loi de finances du 14 avril 1952 





avant doublé le taux des amendes correctionnelles, il en résulte 
que le texte actuel de l’article 16 du décret du 2 février 192 
se réfère à une amende de 200.000 francs. Ce taux dajt donc 
étre substitué à celui de 100.000 francs qui était proposé dans 
le rapport. 


Je vous demand: donc. mes chers collègues, de repousser 
le sous-amendement de M. Ballanger ainsi que l'amendement 
de M. André Mercier. + 


M. le président. Je Suis saisi par MM. Ballanger et Billit 
d'un sous-amendement tendant à substituer, dans l’amende- 
ment de M. Minjoz, aux mots « cinq années », les mots « trois 
années » et aux mots « deux mois » les mots « quatre mois », 


M. le secretaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement s'op- 
pose à ce sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
MM. Ballanger et Billat. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. J'avais déposé avee M. Mercier un 
amendement n° 8 tendant, dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 16 du décret du 2 février 1952, à substituer aux mots: 
« pour un déiit quelconque », les mots: « pour un des délits 
prévus aux alinéas 1 et 2 de l'article 1®. » 

Comme l'amendement de M. Minjoz reprend la formule « pour 
un délit que'conque », je demande que mon amendement soit 
repris sous forme de sous-amendement à celui de M. Minjoz. 


La difficulté subsiste. Je considère que la formule « pour un 
délit quelconque » est trop générale. Elle n’est pas assez pré- 
cise, et je préfère que, pour ne pas être en contradiction avec 
l’article 3 qui va suivre, l’Assemblée remplace les mots: 
« pour un délit quelconque » par les mots: « pour un des délits 
prévus aux alinéas 1 et 2 de l'article 4*. » 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne peux pas suivre M. Demusois, car l4 
disposition qu'il propose, qi vise seulement les cas prévus 
par les alinéas 1 et 2 de l'article 15 du décret organique de 
1852, ne frapperait que les individus condamnés pour crimes 
ou condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, ou 
à une peine d'emprisonnement avec sursis d’une durée supé- 
rieure à un mois, assortie ou non d'une amende pour des 
délits particulièrement graves, tels que vol, escroquerie, abus 
de confiance, délits punis des peines du vol, de l'escroquerie 
ou de l'abus de confiance, soustraction commise par les dépo- 
sitaires de deniers publics, faux témoignage, faux certificat, 
trafic d'influence, attentats aux mœurs. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser le 
sous-amendement de M. Demusois. 


M. le président. Je suis saisi par MM. Demusois et Mercier 
d'un sous-amendement qui tend à remplacer, dans l’amende- 
ment de M. Minjoz, les mots « pour un délit quelconque » par 
les mots « pour un des délits prévus aux alinéas 1 et 2 de 
l’article 1°, » 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement partage 
l'avis de M. le rapporteur. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
MM. Demusois et Mercier. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais donc mettre maintenant aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par le Gouvernement. 


M. André Mercier. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Mercier. 


M. André Mercier. Monsieur le président, c'est en général 
l'amendement qui va le plus loin qui est mis aux voix le 
premier. 

Or, notre amendement va beaucoup plus loin que celui de 
M. Minjoz, son refus par la commission et le Gouvernement en 
est la preuve. 


M. le président. Vos deux amendements ayant le même objet, 
pour faciliter le débat je les ai soumis à une diseussion com- 
mune, mais ils auraient pu être examinés l’un après l'autre, et 
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D 
si je me suis proposé d'appeler l'Assemblée à statuer d'abord 
sur celui de M. Minjoz, c'est parce qu'il avait été déposé avant 
Je vôtre. 

M. André Mercier. Cependant, monsieur le président... 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 


puis vous répondre par un 


M. le président. D'ailleurs, je 
toute discussion, 


arsument de nature à écarter 

Vous avez transformé des amendements en sous-amendements 
à l'amendement déposé par M. Minjoz. L'Assemblée avant, sur 
votre demande statué d'abord sur ces sous-amendements, je 
suis obligé logiquement de la consulter maintenant sur l'amen- 
dement lui-même. 


M. André Mercier. Mais que deviendra notre amendement 
&i celui de M. Minjoz est adopté ? 


M. le président. IL deviendra évidemment sans objet. 


M. le rapporteur. Pour éviter toute difficulté, je propose que 
soit d'abord mis aux voix l'amendement de MM. Demusois et 
M: rcier, 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Mercier. 
(Sourires.) 

Je mets donc aux voix l'amendement de MM. Mercier, Ballan- 
ger et Demusois, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


CU à M. FPOPRPRO ITR TE, 
Majorité absolue ...........ooosese...... + 309 


Pour l'adoption ........., 100 
Contre ..... létseiesiivres OI 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 


M. Robert Ballanger. Nous volons contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 2, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. %. — L'article 17 du décret organique 
du ? février 1852 est modifié comme suil: 

« N'empêchent pas l’inscriplion sur la liste électorale: 

« 1° Les condamnations pour délits d'imprudence, hors le 
cas de délit de fuite concomitant ; 

« 2° Les condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
qui sont quaïificées délits mais dont cependant la répression 
n'est pas subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs 
auteurs et qui ne sont passibles que d'une amende. » 

MM. Demusois et André Mercier ont présenté un amendement 
tendant à compléter in fine le texte modificatif proposé pour 
l'article 17 du décret du 2 février 1852 par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les condamnations pour délits non visés par les précédents 
alinéas, lorsqu'il s’agit d'’infractions présentant un caractère 
politique à raison soit de leur nature, soit des circonstances 
dans Ldie elles ont été commises, soit à l'intention poli- 
tique qui est à l'origine dans l'esprit du délinquant. Le carac- 
tère politique n'est pas reconnu aux condamnations prononcées 
gour faits de collaboration avec l'ennemi. » 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. L'article 3 vise les condamnations qui 
n'empêchent pas l'inscription sur les listes électorales. 

Il est une catégorie de condamnations qui n'est pas retenue 
dans cette liste, et sur laquelle nous avons beaucoup discuté 
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en commission du règlement, des pétitions et des lois constitu- 
tionnetles, Je veux parler des condamnations ayant un caractere 
politique. 

Nous avons effectivement remarqué qu'un grand nombre de 
pérsonnes, à qui on ne saurait reprocher un délit infareant, 
peuvent etre néanmoins fr ippces pénalement par le fait qu elles 
auraient subi une condamnation, soit à l'occasion d'une mani- 
festation ouvrière, d'une grève, par exemple, soil pour avoir 
exprimé une opinion politique, 

On ne peut prétendre mettre sur lé même plan des ouvriers 
qui, pour des faits commis à l'occasion d'une grève, par 
exemple, ont été condamnés à des peines, même de peu d'im- 
portance, ai-je dit, mais cependant suffisantes pour entrainer 
la radiation sur les listes électorales, et d'autres personnes, qui 
ont été condamnées pour des délits caractérisés infamants. 

C'est parce que ces condamnations ne sont pas prévues dans 
l'article 3 que nous vous proposons cet amendement 

Ce texle prévoit, dans son dernier alinéa, que « le carac- 
tère politique n'est pas reconnu aux condamnations pronon- 
cées pour faits de collaboration avec Fennemi », 

Cette dernière phrase exelut du bénéfice de Ja loi les auteurs 
des délits de collaboration, et je suis sûr que cette disposition 
ne prèlera pas à la discussion. 

Ce qui importe, ce sont précisément les dispositions du pre- 
mier alinéa de mon amendement, Sur ce point, je demande à 
la commission de bien vouloir nous donner satisfaction, mais, 
en tout cas, si elle s’y refusait, à l’Assemblée de voter notre 
amendement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission ne peut pas donner salis- 
faction à M. Demusois. 

Comme il l’a reconnu lui-même tout à l'heure, elle a eu 4 
examiner la question soulevée, Elle Fa examinée en 1992, et 
elle à repoussé par 15 voix coutre 8 la proposition de nos col- 
lègues communistes, 

Vous savez, mes chers collègues, que le code pénal ne connaît 
pas de délits proprement poliliques., Dans ces conditions, lors- 
qu'il s'agit d'une grève, pour reprendre l'exemple cité par M, De- 
Iusois, 1 N'Y à pas condamnation pour fait de grève, il faut 
bien le préciser, IL ÿ à condamüation pour un délit de droit com- 
un: réhellion, violences, par exemple. 

Or, de deux choses l’une: ou le délit est insignifiant, et par 
conséquent, il n'y à pas d'incapacité électorale, ou le délit est 
grave, et alors nous tombons dans le droit commun. 


Quant aux faits de collaboration avec l'ennemi, s'ils font 
encore aujourd'hui l'objet d'une condamnation, malgré les lois 
d'amnistie, c'est qu'ils ont entrainé des peines très sévères, des 


‘eines criminelles, qui ;,e permettent pas l'inscription sur les 
istes électorales, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de suivre sa 
commission et de repousser l'amendement de nos | 
communistes. 


M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antome Demusois. Je m'excuse d'insister, mais il faut éclai- 
rer la question. 

C'est vrai. I n'y à pas de condamnation pour fait de grève, 
Mais une grève est une action, Et généralement, lorsqu'une 
grève éclate, 11 y a d'un côté les grévistes et de l'autre, pour 
essayer de les empêcher d'agir comme le prévoit la Constitu- 
tion, des forces de police. 

De ce fait, d'honnèêtes travailleurs peuvent en venir aux prises 
avec la police, II peut en résulter, dans les conditions mémes 
du déroulement de la grève, des heurts qui peuvent donner lieu 
à des poursuites pour de prétendues voies de fait contre agents 
de la force publique. Il sufiira peut-être qu'un gréviste bouseulé 
par un agent lui donne un coup d'épaule un peu plus fort qu'un 
autre.,. (Erclamations et rires à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Simplement d'épaule ? 


M. Antoine Demusois. ...pour qu'il soit arrèté et poursuisi. 

Souvent, des ouvriers ont été poursuivis devant les tribunaux, 
alors qu'il était difficile de dire qui était responsable, l'agent 
où l'ouvrier, mais le fait est que l'on avait retenu contre le 
second le délit de violence à agent. 

Este que, vraiment, même si sa violence a été effective, on 
peut dire que l'ouvrier en question s'est rendu coupable d'uu 
délit infamant ? Ce ne serait pas sérieux. 

C'est pourquoi je pense que l'on ne peut pas retenir l'argu- 
mentation de M. le rapporteur. 
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Mais je vais plus loin. Il a été démontré, au cours de la dis- 
cussion de l'article 17, par un exemple donné par M. Patinaud, 
que l’un pouvait encourir des condamnations dépassant celles 
prévues à l'article 17, non pas pour des actes, mais je dirais 
presque pour des intentions. 

M. Patinaud vous à rappelé — et personne n’a pu le contester 
— qu'un ouvrier avait été poursuivi parce que, pour entrainer 
ses camarades à l’action, il avait eu l'intention d'appuyer sur 
le bouton de la sirène de l'usine. 


M. Marius Patinaud. Cet ouvrier a été aceusé de tentative de 
vol de courant et il à été condamné à six mois de prison. 


M. Antoine Demusois. ‘’:t-il possible de donner à ce fait une 
telle appellation ? Et cet ouvrier qui voulait appuyer sur le 
bouton de la siréne va-t-il subir, comme ce serait le cas pour 
un délit infämant, les conséquences de cette condamnation ? 
Ce n'est pas possible et surtout ce n'est pas sérieux. 

Mesdames, messieurs, ne jugez pas avec passion, voyez les 
faits en légisiateurs et essayez d'apporter à Ja loi tous les 
correctifs voulus. 

Je vous demande de bien vouloir adopter l'amendement que 
je viens de déposer et qui évitera les dangers que j'ai signalés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission maintient sa position. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je ne sais si M. Demusois 
a mesuré trés exactement la portée de son amendernent. 

En fait, celui-ci tend à bouleverser les conceptions mêmes 
du droit, 

Fest vrai — et c’est très malheureux — que de braves gens 
sont parfois aux prises avec des forces de police. Mais je vour- 
drais dire ici que les forces de police sont aussi composées de 
braves gens. (frès bien! très bien! à droite et au centre.) 

Si le projet du Gouvernement prévoit que le caractère ee 
ticulièrement grave de certains délits ou, à l'inverse, leur 
carartère non intentionnel, doivent faire l'objet de dispositions 
particulières, il pose comme principe que pour les autres, qu'ils 
soient politiques ou non, l'appréciation de la capacité électorale 
ne peut être utilement cherchée que dans l'appréciation faite 
par les juges. 

Evidemment, M. Demusois n’a pas confiance dans les magis- 
trats de son pays! 

En tout cas, il n’y a pas lieu d'apporter une exception à ce 
priwipe pour les délits dits « politiques », puisque, je le 
répète, la motion de délit politique n'a | été nettement 
caractérisée par la loi ni par la jurisprudence, 















M. Artoine Demussois. Une circulaire d'un de vos prédéces- 
seurs, M. Barthou, à défini la notion du délit politique et du 
régime politique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Pour les raisons que | 
viens d'indiquer, le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Demusois. 


M. te président. Je mels aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Ballanger et Demusois ent déposé un 
amendement tendant à compléter in fine le texte modifieatif 
proposé pe l'article 17 du décret du 2 février 1852 par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Les peines prononcées avec le bénéfice du sursis. » 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, un certain nombre 
de nos collègues Semblent sous-estimer l'importance des dis- 
positions du projet de loi em discussion. 

En fait, il s’agit purement et simplement de frapper à per- 
pétuité de mort civique un certain nombre de citoyens. 
Je dis à perpétuité, parce que c’est un fait. Bien sûr, vous 
me direz qu'il peut y avoir des amnisties, C'est vrai, mais cela 
n'est pas obligatoire. 


M. Lucien Coudert. 11 y a toujours les possibilités de réhabi- 
litation judiciaire. Il y a automatiquement la réhabilitation 
légale. Par conséquent, il n'y a pas d'incapacité perpétuelle, 
sauf en matière criminelle. 
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M. Robert Balfanger. La loi dont nous disceutons actuellement 

prévoit tout simplement que les condamnés — qmelquefuis à 

des peines bénignes — seront à perpétuilé condamnés à là 
mort civique. 


M. Henri Lacaze. Pas à perpétuité! 


M. Robert Ballanger. La preuve, c'est que M. Minjez Jui-méine, 
condamnant la position gouvernementale de départ, écrit dans 
son rapport: 

« Nous n'avons pu suivre le Gouvernement, €ar nous ne 
pouvons admettre qu'un individu condamné à onze jours de 
prison où à trois mois avec sursis et 50.000 franes d'ameride 
puisse être, pendant cinq ans, privé de tont droit électoral 


M. Henri Lacaze. S'il en est privé pendant cinq ans, ce n'est 
pas à perpéluilé. 


M. Michel Mercier. M. Ballanger a une conception particulitre 
de la perpétuité ! 


M. Robert Ballanger. Laissez-moi achever, mon cher collège, 

M. le rapporteur poursuit en ces terines : 

« a) D'une façon perpétuelle, sauf dans les cas de plus en 
plus nombreux de réhabilitation judiciaire et de réhabibtation 
de droit, aux condamnés, ete. », : 

Ainsi, M. Minjoz — qui est non seulement le rapporteur je 
la proposition mais également un juriste — écrit noir sur blanc 
dans son rapport qu'il peut y avoir des condamnations à Ja 
mort civique. Je n'ai donc pas exprimé de contre-vérite 
puisque je parle sous le contrôle de M. Minjoz. 

Le problème posé est grave parce qu'il s’agit de supprimer 
non seulemeñt le droit de vote mais aussi le droit d’être elu, 
par exemple à un conseil de prud'hommes, et le droit d'exercer 
un mandat syndical, c'est-à-dire, en fait, de frapper d'incapa- 
cité civique totale les individus condamnés dans les conditions 
qui ont été indiquées ici et souvent à des peines minimes. 

Notre amendement a pour objet d'atténuer quelque peu les 
rigueurs mêmes des dispositions contepnes dans le rapport de 
M. Minjoz. 

Lorsqu'un tribunal condamne une personne à une amend 
de plusieurs milliers de francs mais en lui accordant le béncé. 
fice du sursis, c'est qu'il existe des faits particuliers, des cir- 
conslances atténuantes qui inclinent les juges à laisser ses 
chances au délinquant. Dans de tels cas, l'Assemblée devrait 
décider que la mort civique ne doit pas s'ensuivre automal:- 
quement, Je lui demande donc de ne pas repousser notre 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a examiné l'amendement de 
MM. Ballanger et Demusois et l'a repoussé à une très nelle 
majorité. 

Contrairement à ce qu'indique M. Ballanger, on ne peut pas 
parler de mort civique perpétuelle. Sans doute, certaines con- 
damnations peuvent-elles entrainer l'incapacité électorale; mais 
chacun sait qu'aux termes des articles 619, 620 et suivants du 
code d'instruction criminelle, la réhabilitation de plein droit 
est acquise suivant le taux des condamnations, au bout d'un 
nombre d'années déterminé. Pour un certain nombre de délits, 
les condamnés sont donc automatiquement réhabilités et reeou- 
vrent, de ce fait, leurs droits électoraux, 

M. Ballanger nous demande de décider que les condamnations 
avec sursis n'empêekent pas l'inscription sur les listes élec- 
torales. 

Je rappelle, à ce sujet, que lors de la discussion de l’article {1 
l’Assemblée a adopté certaines dispositions relatives à des délits 
jarticulièrement graves, tels que le vol, l'escroquerie, l'abus 
e confiance, le faux témoignage, le trafie d'influence, les atten- 
tats aux mœurs. En ce domaine, elle s’est montrée fort lbé- 
rale puisque, pour être privé de l'inseription sur les listes élec- 
torales, il faut avoir été condamné à une peine d'emprisonne- 
ment avec sursis d’une durée supérieure à un mois. 

Nous avons estimé, en effet, que lorsqu'un de ces délits 
entraîne une condamnation à l’emprisonnement avec sursis 

ur une durée supérieure à un mois, il ne s'agissait pas d'un 
élit bénin. Dans ces conditions, il était normal que l'auteur 
d'un délit de ce genre fût frappé de l'incapacité électorale, quitte 
à bénéficier ensuite de la réhabilitation plein droit ou de la 
réhabilitation judiciaire qui permet à tout condamné — au bout 
de trois ans, si je ne me trompe — de demander la réhabilita- 
tion, à condition 2 être admis par la chambre des mises en 
accusation, en justifiant de sa bonne conduite, en partieuhier 
de l'absence de nouvelles condamnations. 

ll est donc possible, même des faits graves, d'échapper 
aux conséquences du délit qui a été commis, 
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D'autre , pour les délits autres que ceux de caractère 
jnfamant dont 2 viens de parler, l'Assemblée s'est montrée 
beaucoup plus libérale puisqu'elle n'exclut de l'inscription sur 
les listes électorales que les condamnés à une peine d'emprison- 
nement d'une durée supérieure à quatre mois, avec sursis. Sur 
ce point, certains doivent se souvenir qu'à la commission il 
m'a été reproché un excès de libéralisme. Je rappelle ce fait 
parce que M. Baïlanger à une opinion contraire. 

Dans ces conditions, l'adoption de l'amendement détruirait 
l'effet des dispositions qui figurent dans le texte de l’article {®,. 
Je demande donc à l'Assemidée de suivre une nouvelle fois sa 
commission et de repousser l'amendement de M. Ballanger. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


terieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Aux remarques pertinentes 
de M. le rapporteur, j'ajoute simplement que si l'Assemblég 
adoptait l'amendement de M. Ballanger, l'ordonnancement du 
texte serait totalement modifié. 

sous peine d'incohérence, l’Assemblée doit donc écarter cet 
amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Ballanger et Dermu- 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 3, mis aux vcixr, est adopté.) 


[Article addilionnel.] 


M. le président. MM. André Mercier, Robert Ballanger et 
Demusois ont déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 3, le nouvel article suivant : 

« Après cinq ans à compter de la date de la condamnation, 
serant réinscrits d'office sur les listes électorales les condam- 
nés à une peine d'emprisonnement supérieure à denx mois 
sans Sursis Où à une peine d'emprisonnement supérieure à 
gu?tre mois avec sursis, assortie ou non d'amende. » 

La parole est à M. Balianger. 


M. Robert Ballanger. Lorsque j'ai insisté sur la gravité des 
mesures contenues dans le projet et visaut la privation des 
droits électoraux pour un certain nombre de délinquants, on 
m'a répondu qu'après tout il ne s'agissait pas de mort civique 
perpétuelle et que, notamment, la réhabilitation légale per- 
net à certains condamnés de recouvrer pleinemenl leurs droits 
électoraux au bout d'un certain nombre d'années. 

Un tel sentiment me permet de penser que l'amendement que 
je défends maintenant peut recueillir l'assentiment de nos col- 
ièones. 

Je propose qu'au bont de cinq ans, certains délinquants 
puissent être réinscrits de plein droit sur les listes électorales. 
La condamnation n’entrainerait donc, dans ce cas, qu'une mort 
civique limitée à cinq ans. 

Cette « résurrection » pourrait, je crois, recueillir l'approba- 
tion de la majorité de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement... 
M. Robert Balianger. Elle repousse tout. 


M. te ra . Je m'en excuse, mais l'adoption de votre 
texte, monsieur Ballanger, anéantirait les dispositions déjà 
adop'ées. 

Je dois, d'ailleurs, indiquer — M. Ballanger le sait 
bien — que l'inscriplion sur les listes électorales n'a pas 
lien d'office, mais à la requête des intéressés. Je prends 
l'exemple d'une personne condamnée qui a quitté son domi- 
cile. La ferez-vous réinscrire d'office sur les listes électorales 
d'une commune où elle ne vit plus ? 

M. Pallanger n'insistera sans doute pas pour son amende- 
ment, S'il le maintenait, je demanderais à l'Assemblée de 
repousser ce texte. 


M. Robert Balanger. Je le maintiens, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Les conclusions de M. le 
rapporteur doivent être suivies, car le texte de l'amendement 








contredit les dispositions figurant dans le paragraphe 3 de 
l'article 1% concernant les condamnés à peine perpétuelle, et 
celles contenues dans l’article 2 visant les incapacités tempo- 
raires, 

M. le président. Monsieur Ballanger, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Robert Balianger. Qui, monsieur le président. 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur vient de confirmer qu'il 
existe des peines perpétuelles. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Sous réserve de la réha- 
bilitation, entendez-moi bien. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

Je mets’aux voix l'amendement de MM. André Mercier, Bal. 
langer et Demusois. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


[ iriicle 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 27 du décret organiques 
du 2 février 1852 est modiié comme suit : 

« Sont inéligibles les personnes désignées aux articles 15 
ct 16, celles pourvues d'un conseil judiciaire et celles privées 
de leur droit d'éligibäite par décision judiciaire en appheation 
des lois qui autorisent <ette privalion. » 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. Marcel Prélot, président de la commission. La rédaction de 
l'article 4 est défectueuse en ce sens qu'elle place les person- 
nes pourvues d'un conseil judiciaire entre les inéligibles an 
titre des articles 15 et 16 du décret organique et les inéligibles 
au titre d'une décision judiciaire en application des lois qui 
autorisent cette privation. 

Or, les personnes pourvues d'un conseil judiciaire, ce sont 
les prodigues, Ils n'ont pas commis de délit, Is ont prouvé 
leur incapacité à gérer leur patrimoine ; on les écarte en con 
séquence des postes de responsabilité civique. Mais il con- 
vient de ne pas les siluer entre deux catégories de condamnés, 
comme s'ils l'étaient eux-mêmes, 

C'est pourquoi je propose de rédiger le deuxième alinéa de 
l'article en inscrivant seu:ement in Jine les personnes pourvues 
d'un casier judiciaire. 

Pour la mème raison, nous avions placé à part, dans l'ar- 
ticle 1°, un paragraphe 7° ainsi libellé: « Les juterdits ». 


M. le président. M. le président de la commission propose de 
rédiger cormme suit l'article 4: 

« L'article 27 du décret organique du 2 février {852 est mo- 
ditié comme suit: 

« Sont inéligibles les personnes désignées aux articles 15 
et 16, celles privées de leur droit d'éligibilité par decision ju 
diciaire en application des Jois qui autorisent celle privation, 
ainsi que ceiles pourvues d'un conseil judiciaire, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 3.] 


M. le président. « Art. 3. La revision de la liste électorale 
entraînée par l'application de la présente loi devra ttre ter- 
minée dans un délai de deux mois à compter de lu publication 
de ladite loi. » 

M. Minjoz a déposé un amndement tendant à rédiger ainsi 
cet article : 

« La revision de la liste électorale entraînée par l'application 
de la présente loi devra être terminée dans un délai de tros 
mois à compter de la publication du règlement d'adininistra- 
tion publique qui déterminera les conditions d'application du 
présent article. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En raison des formalités que nécessitera la 
revision des listes é'ectorales prévue par cet article, je de- 
Imande que le délai envisagé pour cette opération soit porté de 
deux à trois mois. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopt 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 5, 
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[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun., » 

MM. Girard et Fayet ont déposé un amendement tendant à 
éupprimer cet article, 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Lorsqu'une loi est favorable aux populations 
Jaborieuses, il est difficile d'en obtenir lapplication en Algé- 
rie ainsi que dans les terriloires d'outre-mer. Le fait a pu être 
constaté, une fois de plus, il y à quelques semaines, lors du 
vote de la majoration de pension des vieux travailleurs à pro- 
pos de laqueile on entendait faire participer l'Algérie et les 
territoires d'outre-mer au financement de la mesure, mais 
exclure du bénéfice de celle-ci les vieux travailleurs de ces 
regions, 

I D v a mieux. Des lois dont l'application à l'Algérie a été 
décidée à la quasi-unanimité du Parlement contiennent une 
disposition prévoyant la publication d'un décret, Celui-ci n'est 
point pris par le Gouvernement et ainsi ces lois ne s'appliquent 
pas aux Algériens, contrairement à la volonté exprimée par le 
Parlement, 

L'année dernière, lors du vote de la loi accordant l'amnistie 
aux collaborateurs et aux criminels de guerre, le Gouverne- 
ment demanda et obtint la disjonction des dispositions parti- 
culières à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer que, sous 
forme d'amendement, nous avions proposées el qui avaient 
pour objet de faire sortir des prisons de ces pays des honnêtes 
gens victimes de Ja répression colonialiste, 

I avait été décidé que ces dispositions particulières à l’Algé- 
rie et aux territoires d'outre-mer, lesquelles ont également été 
groupées en des propositions de loi, feraient l’objet d'un pro- 
chain rapport qui devrait sans retard être discuté par le Par. 
lement. 

Bien entendu, encore que plus d’une année se soit écoulée 
depuis, la question n'est pas venue en discussion et, si mes 
renseignements sont exacts, elle n’est même pas, sauf pour 
Madagascar, à l'étude de la commission de la justice qui, cepen- 
dant, à réclamé à en être saisie au fond, 

Mais aujourd'hui, en ce qui concerne le rapport en discussion, 
dont l'objet est la création de nouvelles mesures répressives, 
l'Algérie et les territoires d'outre-mer ne sont pas oubliés pour 
l'apylication de ces dernières. J'estime que ce n'est pas équi- 
tabie. 

Que l'on vote d'abord pour ces pays l’amnistie qui a été 
promise et ensuite, mais ensuite seulement, il pourra étre exa- 
ininé s'il y a leu d'appliquer à ces pays le projet de loi en 
discussion. 

I serait d'autant plus logique de pratiquer de la sorte que 
l'Algérie et les territoires d'outre-mer ont connu et connaissent 
toujours des mesures de répression auxquelles celles qui exis- 
tent en France ne peuvent être comparées. 


En effet, comment la situation se présente-t-elle en Algérie 
et dans les pays d'outre-mer ? 

Les peuples des pays d'outre-mer avaient salué comme l'aube 
d'une tre de libération l'issue victorieuse de la dernière guerre 
mondiale contre le fascisme hitlérien. 

D'Alger à Brazzavilie, de Tananarive à Constantine, ils avaient 
ris au sérieux les déclarations solennelles de la charte de 
‘Atlantique qui proclamait, notamment, en son article 3: « Les 
Alliés respectent le droit qu'à chaque peuple de choisir la 
forme de gouvernement sous laquelle il doit vivre. Ils dési- 
rent que soient rendus les droits souverains et le libre exer- 
cice du gouvernement, 


M. Raymond Dronne. Voilà qui devrait être appliqué à Ja 
Pologne et à la Tchécoslovaquie! 


M. Pierre Fayet. 
force. » 

Ils avaient pris au sérieux la charte des Nations Unies par 
laquelle, comine les autres signataires, la France s'engageait 
« à respecter le principe de l'égalité des peuples et leur droit 
à disposer d'eux-mêmes », reconnaissait « la primauté des 
intérêts des habitants des territoires non autonomes » et pro- 
clamait sa volonté « de favoriser leur progrès social et d’instau- 
rer de meilleures conditions de vie dans un climat de liberté 
accrue, » 

Hs avaient pris très au sérieux la Constitution française qui 
leur garantissait l'exercice individuel et collectif des droits et 
Libertés proclamés ou confirmés dans son préambule, 


à ceux qui en ont été privés par la 
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Mais quand ils ont voulu exercer effectivement ces droits et 
libertés, les peuples d'outre-mer se sont heurtés à une poli. 
tique de maintien et de renforcement des privilèges acquis, à 
une politique d’oppression coloniale qui bafouait ouvertement 
les principes au nom desquels les peuples s'étaient battus et 
avaient triomphé. g 

Cette politique d’hostilité à tout progrès démocratique devait 
inéluctablement conduire dans tous les pays et territoires à 
un renforcement de la répression. 

C'est ainsi que dès Je mois de mai 1945, en Algérie, la vaste 
rovocation de Sétif ensanglanta tout le Constantinois. Contre 
Le Algériens, l’armée, la marine et l'aviation furent utilisées, 
Quarante mille Algériens furent {tués tandis que des milliers 
d'autres furent arrètés et condamnés. 

Au début de 1950, afin de discréditer le mouvement national 
“4 en vue d’'accroitre Ja répression à l'encontre des patriotes 
algériens, la police « découvrait » un prétendu complot qui 
devait lui permettre de décapiter le mouvement national. Sous 
des prétexles mensongers des centaines de personnes furent 
arrêtées dans l’Algérois, l'Oranais et le Constantinois. 

Au cours de ces dernières anntes la répression n’a cessé de 
s'étendre, frappant des partisans de Ja paix qui collectaient 
des signatures, des défenseurs de la presse démocratique et 
progessiste, des hommes qui s'élevaient contre la guerre du 
Viet-Nam, des ouvriers en lutte pour de meilleurs salaires. Des 
orateurs de réunions publiques sont condamnés sur simple 
rapport de police, des militants du parti communiste algérien, 
du M. T. L. D. de l’union démocratique du manifeste algérien 
sont poursuivis et condamnés. 

Voici un tableau éloquent des condamnations prononcées 
seulement en vertu de l’article 80, durant ces dernières années. 

Bien qu'incomplet, il donne un aperçu de la façon brutale 
dont la répression est appliquée : 945 années de prison, 20 mil- 
lions de francs d’amendes, 1.210 années de privation de droits 
civiques, 570 années d'interdiction de séjour. 

On sait avec quelle facilité la « justice » a procédé à cette 
« distribution ». L'édition d'un tract, sa diffusion, la rédaction 
d'un article, la vente d’un journal ou le simple fait de pronon- 
cer un discours ou d’apparlenir à un parti progressiste ont 
constitué dans la plupart des cas le délit. N’a-t-on pas vu au 
cours d'un récent procès un dirigeant du parti communiste 
algérien condamné pour avoir employé dans un éditorial le 
mot « liberté », éminemment subversif puisque venant sous 
la plume d'un journaliste communiste ? 


M. Victor Plantevin. Où ? A Moscou ? 


A droite. Le mot « liberté », sous la plume d’un journaliste 
communiste, a de quoi étonner! 


M. Pierre Guérard. Où est-ce arrivé ? 


M. Pierre Fayet. À Alger. 


A Madagascar, aux événements de mars 1947 et aux mesures 
répressives qui leur succédérent tout au long des années 1947 
à 1950 est venue s'ajouter la répression des tribunaux illustrée 
par le procès de Tananarive, marqué des illégalités les plus 
flagrantes et les plus criminelles, telle l'exécution trois jours 
avant ke procès du principal témoin Samuel Rakotondrabé. 

En 1948, on comptait déjà plus de 20.000 détenus dans les 
98 prisons de la grande île. Parmi eux, 2.347 étaient condamnés 
ou prévenus pour infraction aux dispositions des décrets du 
4 décembre 1930 et du 2 septembre 1945 sur les actes et 
manœuvres de nature à compromettre la sûreté publique, dis- 
positions à ce point contraires à l'esprit et à la lettre de la 
Constitution que l’Assemblée de l'Union française a demandé 
l'abrogation du décret de 1930 et l'’amnistie de toutes les peines 
prononcées en vertu de ce texte. 


En Afrique noire, s’il est impossible d'obtenir la moindre 
précision officielle sur Je nombre des personnes emprisonnées 
ces dernières années, les témoignages d'hommes politiques et 
d'avocats permettent d'évaluer à plusieurs milliers le nombre 
des démocrates qui, sous les prétextes les plus divers et les 
plus contestables, ont été emprisonnés et condamnés. 


En Côte d'Ivoire, des milliers d’arrestations ont été opérées à 
la suite des événements d’Abidjan en 1949 et des événements 
qui ensanglantèrent le territoire en 1949 et 1950. II a suffi d’être 
connu comme adhérent ou sympathisant du rassemblement 
démocratique africain pour faire Fohjet de pressions, menaces 
ou emprisonnement. Des hommes et des femmes suspects de 
sympathie à l'égard de ce mouvement ont été condamnés par 
milliers. 

La répression n'a pas frappé les seules populations de Ja 
Côte d'Ivoire ; tous les autres territoires de l'Afrique noire l'ont 
également subie, 
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Les rédacteurs de journaux anticolonialistes en Guinée, au 
Soudan, au Sénégal, au Cameroun, ont connu la prison et ont 
été frappés de lourdes amendes. 

Les responsables syndicaux de la C. G. T. et de la C. FT. C. 
de Guinée ont été poursuivis et condamnés à la suite de Ja 
grève des 9 et 10 juin 1950. 

De lourdes condamnations ont été infligées à Dakar aux par- 
ticipants aux manifestations d'avril-mai 1950. 

Au Cameroun, ce sont les dirigeants syndicaux et les mili- 
tants de l’union des populations camerounaises qui ont été 
frappés. En Haute-Volta, les condamnations se sont abattues 
sur les chefs religieux de la ville sainte de Onahabon. 

Aussi, c'est en tenant compte de cette situation particulière 
que connaissent l'Algérie et les territoires d'outre-mer que 
nous demandons, par notre amendement, Ja suppression de 
l'article 6. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne suivrai pas M. Favet dans ses déve- 
loppements car il s'est écarté de notre sujet qui est bien 
lunité, Nous n'avons pas à discuter aujourd'hui de ce qui à 
pu se passer ôn Algérie et dans les territoires d'outre-mer, ce 
sur quoi il y aurait beaucoup à dire. I s'agit seulement de 
rendre applicables à l'Algérie, aux territoires d'outre-mer, au 
Jogo et au Cameroun les mesures que nous venons de voter, 
car les incapacités électorales doivent être les mêmes dans ces 
territoires et à l'intérieur de la métropole, 


M. le président. La parole est à M. Favet. 


M. Pierre Fayet. La situation de la France et celle des pays 
d'outre-mer dont je viens de parler sont bien différentes en 
matière de répression; je pense, monsieur le rapporteur, qu'il 
faut en tenir compte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Bien entendu, le Gouver- 
nement partage le sentiment de M. le rapporteur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Girard et Fayet, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement, 


M. Pierre Fayet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..... Minis diese 617 
Majorité absolue ...... sondes éess ss « 309 
Pour l'adoption .......... 100 
DOS scoot nédése BE 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 

M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 6: « La présente loi est applicable aux dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, » 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Il n'est pas soutenu. TI 
est d'ailleurs désormais dépassé, monsieur le président, 

M. le président. J'élais dans l'obligation de l'appeler. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

M. André Mercier. Le groupe communiste vote contre, 

{L'article 6, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Dans un délai de trois mois À 
compter de la publication de la présente loi, le ministre de 
l'intérieur fera procéder à la codification de tous les textes 
relatifs aux incapacités électorales et inéligibililés. * 


Je suis saisi de deux amendements, 








Le premier, déposé par M. Minjoz, tend à rédiger ainsi cet 
article : 

« Il sera procédé à la codification des textes législatifs con- 
cernant les incapacités électorales et les inéligibilités par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du garde des sceaux, ministre de la justice. Ce décret appor- 
tera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues 
nécessaires par le travail de codification à l'exclusion de toute 
modification de fond. Il sera procédé tous les ans et dans les 
mêmes conditions à l'incorporation dans ce eode des textes 
législatifs modifiant certaines de ses dispositions sans S'y réfé- 
rer expressément, » 

Le second amendement, présenté par MM. Demusois et Pal- 
langer, tend, après les mots: « le ministre de l'intérièur à 
insérer les mots: « sous réserve de l'acceptation des commis- 
sions parlementaires intéressées » 

La parole est à M. Minjoz pour soutenir son amendement, 

M. le rapporteur. Par cet amendement je propose, À titre 
personnel, une rédaction, que je crois meilleure, de l'article 7, 
alin de faire batervenir la Chancellerie dans l'élaboration du 
décret envisagé. 

D'autre part, il est absolument nécessaire que celte matii 
des incapacités électorales et des inéligibilités soit l'objet d'une 
codification, car on ne s’y retrouve pas toujours it. 
Quand on doit se reporter aux textes de 1852, on «boulit à 
de très mauvais résultats, 

C'est pourquoi la commission pense et j'v insiste per- 
sounellement — que celte codification doit avoir lieu dans le 
plus bref délai possible. 

Je réponds, par là mème, à la question posée par l'amene 
dement de nos col'ègues communistes 


M. Antoine Demusois. N'en parliez pas! Nous relirons cet 


amendement, Cela nous voudra un gain de temps. 


M. le président. Je prend: acte du reirait de l'amendement de 
MM. Demusois et Ballanger . 


M. le rapporteur, Je n'insiste donc pas. Je précise que le 
décret de codification ne doit pas toucher au fond: nos col- 
lègues communistes ont donc satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat À l'in- 
térieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement com- 
prend et partage ies scrupules de M. le rapporteur, 

Cependant, je lui ferai remarquer que la codification est 
désormais faite et que, parlant, Ja nécessité de l'intervention 
de la Chancellerie daus l'élaboration du décre! est acquise. 

Si M. Minjoz tient vraiment à la rédaction qu il propose per- 
sonnellement, le Gouvernement n'y voit pas d'inconvénient, 
mais il me semble qu'elle est aujourd'hui dépassée et sans 
objet. 


M. le rapporteur, Je crois qu'elle est préférabli cependant, 


ne serait-ce que par correction pour la Chancellerie, 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Soil! 


M. Antoine Demusois. Je protesle, Je crois “omprendre que 
le texte est appliqué avant même qu'il soit voté, Que signille 
cela ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ne donnez pas une fausse 
interprétation de mes paroles, monsieur Demusois 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 


joz, accepté par la commission et par le Gouvernemet 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l’article 7. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire eon- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédig 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant le décret organique du 2 février 
1852 sur les élections, » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemb.e. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Balianger. Meslanes, meieur nous voici arrivés 
au terme de la discussion du projet de loi resalil aux incapa- 
cités é'ectorales, rapporté par M. Minjoz. 


« 
_ 
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Tout au long de Ja discussion le groupe communiste s’est 
efforcé, par voie d'amendements, d'améliorer le texte qui lui 
ctait présenté et d'essayer d'en enlever les é'éments les plus 
rocifs. 

Nous n'avons malheureusement pas réussi: le texte résultant 
de nos travaux nous semble mauvais, C'est d'autre part, un 
texte d'exceplion qui introduit dans le droit français des prin- 
cipes ( jilrawes à l'expression de Ja démocralie. 

En effet, depuis des dizaines d'années, la notion d'incapacité 
éieciora'e était, dins notre pays, attachée non pas an quantum 
Juais à la nature de la peine; autrement dit le droit électoral, 
la capacité d'étre électeur ou éu, droit essentiel en démocra- 
lie, ne pouvait être reliré à un ciloyen que lorsqu'il avait été 
condamné pour des délits ou des crimes portant atteinte à son 
honneur, à sa moralité. 

C'était à la fois le bon sens, l'équité et le respect d'un droit 
sacré, celui d'être un libre citoyen, 

Après la libération, de nouvelles conditions avaient été mises 
à la capacité électora'e, Des mesures draconiennes avaient prévu 
que tout ciloven, quele que soit la nature du délit, condamné 
à une amende supérieure à 1.000 francs, éerait purement et 
simplement privé de sa capacité électorale, 

Contre celle conception, de nomlweuses voix se sont élevées; 
de nombreuses propositions ont été déposées, tant par mes 
amis du groupe communiste que par certains autres de nos 
collègues, J'ai encore présente à la mémoire l'intervention de 
M. de Moro-Giafferri flétrissant les nouvelles méthodes et disant 
qu'il s'agissait, en fuit, de bafouer les libertés républicaines en 
substituant à la notion de la nature de !a peine la notion du 
quantum de la peine, 

En 1951, nous avions réussi à faire abroger l’ordonnance de 
1945 et à faire relour, en fait, aux dispositions du décret de 
1K52 qui, pour hnpérial qu'il fût, était plus démocratique que 
l'ordonnance de 1945. 

Le Gouvernement a déposé un projet de loi. M. Minjoz: l'a 
rapporté; l'Assemblée nationale va bientôt le voter, Ce projet 
de loi reprend des dispositions qui ont été condamnées par 
ombre de républicains dans celte Assemblée. 

En le votant la majorité va prendre une responsabilité très 
grave: elle retirer: à perpétuité le droit de vote à des ciloyens 
condamnés pour des délits mineurs et surtout pour des délits 
qui, en aucun cas, ne meltent en cause leur honneur ou leur 
probité. Elle retirera leur droit de vote à des ouvriers grévistes, 
à des homimes et à des femmes qui auront été poursuivis par 
les tribunaux eépressifs, non pas parce qu'ils sont de maïlhon- 
nétes gens, mais au contraire parce qu'ils ont courageusement 
défendu les intérèts de leur mandants et les intérêts de la 
classe ouvrière, 

C'est un texte de répression extrêmement grave qui est sou 
mis à notre vote, Le groupe communiste n'ayant pas réussi 
à lui enlever ses effets nocifs Votera contre. (Applaudissements 
à l'extrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m étonne — sans doute certains de nos 
collègues ne partageront-ils pas cet étonnement — que le groupe 
communiste fasse aujourd'hui l'apologie du décret organique du 
2 février 1852 relatif à l'élection des députés au COTps législatif. 
{interruptions à l'extrême gauche.) 

L'ordonnance du 14 août 1945, prise par le gouvernement 
provisoire de la République francaise, au sein duquel siégeaient 
des ministres communistes, avait marqué cerlains progrès sur 
Je régime de 1852, 


M. Henri Dorey. Très Lien! 


M. le ranporteur. 1! ne faut pas oublier, je le répèle, qu'en un 
siccle une évolution s'était produite en ce domaine comme en 
d'autres, 

Le décret de 1852 frappait d'incapacité les auteurs d'infrac- 
Uons qui consüluaient alors des crimes et qui, aujourd'hui, ne 
constituent plus que des délits, En outre, de infractions nou- 
veles n'élaient pas prévues par ce texte, L'ordonnance de 1943 
Jarquait donc un progrès liportant, 

Au demeurant, monsienr Ballanger, vos amis et vous ne 
vous êtes pas élevés contre cette ordonnance de 1945. 


M. Robert Ballanger. Vous savez bien, monsieur le rappor- 
teur, que nous en avons maintes fois demandé l'abrogation. 


M. le président. Xe recominencons pas la discussion générale ! 


M. le rapporteur. Vous avez allendu des années avant de 
déposer des propusilious de lui tendant à là modifier, 





Rappelez-vous les dates. Vous avez mis beaucoup de temps 
à vous apercevoir que cette ordonnance présentail certains 
défauts, Nous en avons tenu compte. 

Le texte que nous soumettons aujourd'hwi à l’Assemblée et 
qu'elle votcra — j'en suis persuadé — à une très forte majo- 
rité, est très libéral, Il permet d'effacer les conséquences de 
condamnations lorsque celles-ci ont été bénignes et qu'elles 
relèvent de la loi d’arnnistie. 

En outre, gràce à la réhabilitation de droit et à la réhabilita- 
tion judiciaire, trois ans après la condamnation, nombre de ceg 
incapacités, dites perpétuelles (Sourires), disparaitront très rapi- 
dement. 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. le rapporteur. Sans e<prit de démagogie, j'estime donc que 
Je texte qui va être adoplé est un texte huma:w, de progrès, et 
qu'il n’a pas le caractère réactionnaire du décret organique du 
2 février 1852, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Robert Ballanger. Nous: demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des.voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


soscoccssesceonseoscss, GET 


Nombre des votants. 
Majorité absolue nn 3 9 
Pour l'adoption ....sesss 917 
7 ASE PS iso 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 9 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Gracia s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau et d'avis d'accorder ce congé. 

Con‘ormément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé: 


NATIONALISATION DES MINES DE COMBUSTIBLES MINERAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à compléter 
les articles 37 et 2$S de Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux (n° 1198, 4716, 
8463). 

La parole est à M. Bouvier O’Cottereau, rapporteur de la 
commission de la production industrielle. 


M. Jean-Marie Bouvier C’Cottereau, rapporteur. Mes chers 
collègues, le 11 mai 1951, l’Assemblée nationale adoptait sans 
débat la proposition de loi qui revient devant vous en seconde 
lecture. 

Celte proposilion de loi tend à compléter les articles 37 et 
38 de La loi relative à la nationalisation des combustibles miné- 
TAUX. 

Elle à recu du Conseil de la République, en septembre 1951, 
un avis défavorable, par 12 voix seulement de majorité. 

Votre commission de la production industrielle, reprenant 
le texte que nous avions voté sans débat, vous demande 
aujourd'hui de confirmer votre première décision. 

Votre commission des finances qui, lors de Ja première lec- 
ture, n'avait pas cru devoir èlre saisie pour avis, s'est, en 
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.uxième lecture, rangée, par 37 voix contre 7, à l'avis défa- 


< rable présenté par notre excelient collègue M. Bourgès-Mau- 
noury. 


La commission de la production industrielle vous demande 

d'accepter un texte qui n'iniéresse pratiquement que ja pupu- 
ation indusirielle et ouvrière du bassin de la Loire. 
En 1810, une loi dépossédait les propriétaires du sol du droit 
pouvoir exploiter ie charbon se trouvant dans leur sous-so! 
et leur attribuait, en échange, une redevance en nature payable 
il les concess'onna1res. 

votre collègue, M. de Fraiïissinette, sénateur de la Loire, a fait 
ju: ement remarquer que deux rovaulés, deux empires et tros 
rcoubliques avaient respecté Ja régie du contrat mstauré par 
la loi du 21 avril 1810. 

L'article 6 de cette loi imposait aux concessionnaires une 
redevance tréfoncicre réglée aux propriel iires du sous-sol éxXpro- 
pres, Après douze ans d'études et de travaux, les vingt-deux 
concessions qui furent insliltuees dans la Loire en 1822 furent 
asujetties à la clause suivante: « le droit attribué aux proprié- 
tuires de Ja surface par l'article 6 de la loi de 1810 est réglé par 
une redevance en nature proportionnelle au produit de l'extrac- 
t 
{ 


de 


in, laquelle sera payée par le concessionnaire aux proprié- 
aires des terrains sous lesquels ils exploilera », 

Dans les autres régions de France, l'indemnité d'expropriatior 
du sous-sol revêtait la forme d’une indemnité de principe cal- 
culte à l'hectare. La différence de ces deux modes d'indemni- 
sation venait de ce que, dans le bassin de la Loire seul, des 

ropriétaires avaient exploité de tout temps le charbon et 
avaient depuis des siècles enfoui leur travail et leurs écono- 
mies dans des recherches et des travaux dont aliaient bénéficier 
les nouveaux concessionnaires créés par la loi. Ce mode d'in- 
demnisation atermovée était original et juste puisque c'est le 
charbon dot on dépouiliait l'un et dont on enrichissait l’autre 
qui allait servir de mesure et d'indemnité au moment même 
oi, extrait, 1l représentait une richesse pour l'exploitant conces- 
s'onnaire. 

La loi de nationalisation n’a pas porté atteinte à une créance 
qui dans son essence était d'ailleurs jirrévocab.e puisqu'elle 

stitue une indemnité d'expropriation. Mais elle a voulu sim- 
emernt mettre fin au mode de piyement alermoyé de cette 
éance en décidant, dans son article 37, que « les redevances 
foncières qui comportent une échelle mobile d'après Ja 
valeur du charbon cessent d'êéle dues du jour du transfert ». 


La loi de 1946 à supprimé un règlement atermoyé qui ob:i- 
geait les compagnies de la Loire à verser chaque année une 
redevance correspondant aux extractions faites sous tel ou tel 
terrain, voulant éviter les difficultés administratives et comp- 
tables à l'organisme qui reprenait l'ensemble des charbonnages 
français. 

I fallait donc fixer d’une façon définitive, et sans doute plus 
moderne, les modaiités de règlement des droits tréfonciers, 


C'est pourquoi la loi, ne parlant que des redevances tréfon- 
cières comportant une échelle mobile, a remplacé la nature de 
la redevance téfoncière par une indemnité compensatrice, Mais 
elle n'a pas voulu, et ne le pouvait pas, réduire une créance 
consenlie lors d'une expropriation. 


pl 


A cet égard, d’ailleurs, la vo'onté de l’Assemblée constituante 
a télé formelie puisque, loin de fixer une valeur forfaitaire, une 
référence boursiiwe, comme pour les actionnaires de compa- 
pe cotées en Bourse, on une valeur liquidative, conune pour 
es sociétés non cotées, la loi à précisé que « leurs titulaires 
ont droit à une indemnité fixée sur la base de la valeur actue:le 
de Ja redevance ». 


Comment faut-il interpréter « valeur actuelle de la rede- 
vance »? 


Premièrement, le tréfoncier ne touchait pas un revenu mais 
recevait payemert de partie de son capital. L'indemnité qu'il 
touchait une année pour tel terrain exploité, il ne Ja touchait 
ee après, Chaque coup de pioche de piqueur délachait, avec 
e bloc de charbon, sa propre quote-part d'indemnité, Fisca:e- 
ment, l'administration l’a toujours reconnu. 


Deuxièmement, les tréfonciers d'avant 1946, dont les sous- 
sols avaient été entièrement exploités sont distincts et diffé- 
rents des tréfonciers intéressés par la loi. Et l’on ne peut dire: 
Voyez ce qu'ils ont perçu depuis 1810 ou 1822, car ceux intéres- 
sés par l'application correcte de la loi de 1946 sont justement 
ceux qui n'avaient pas touché antérieurement ce qui pouvait 
leur revenir, 


Troisièmement, il suit de à qu'il élait impossible, au moment 
de la loi, de connaître « la valeur actuelle de la redevance » 
pour la double raison qu'on ne connaissait ni les créanciers, 
hi la créance. Le terme ne pouvait que marquer la volonté de 
l'Assemblée de liquider cette créance sans la réduire, 





Si, en exécution de :a volgnté nationale, la créance tréfons 
cière ainsi respectée avait été liquidée et réglée au moment de 
la joi, il n'y aurait pas de problème, 

Certes, les propri laires tréfonciers auraient été réglés en 
obligations des charbonnages, mais ils auraient, en les rece- 
vant, subit la dépréciation commune et n'auraient aucun droit 
particulier à réclamer ua sort dificrent. 

L'Assemblée devine que cette liquidation de la créance tré- 
foncière posait des problèmes techniques extrêmement dé.icats. 
H fallut plus de quinze mois pour que le décret du #4 sept mbre 
1947 parut, arrêtant les modalités de ces indemnités, La com- 
mission d'indemnisation #tréfoncière, créée par ce décret et 
comprenant, sous la présidence d'un const ller à la cour, les 
représentants les plus qualifiés du cwps des mines, des houil- 
lères de bassin et des tréfonciers intéressés, travailla près de 


{rois ans avec de nombreuses con! OMIS SIONS de Q o! vues, 
techniciens et juristes. Elle a accompli ainsi un travail gigantes- 
que et dut teni: compte à la fois des gisements, de leur possibi- 


hté d'extraction, des problèmes de capitalisation des taux d'aléas 
el risques. 

Fin mas 1950, c'est-à-dire quatre ans après, elle clôüturait ses 
ravaux, 

Vous pouvez compren lre l'état d'e sprit des tréfonciers qui 
voyaient avec le temps leur indemnité future s'amenuiser 
chaque jour et qui ne pouvaient négocier leurs droits tant que 
ces derniers n'avaient pas élé évalués. 


C'est pourquoi, justement ému de cet état de choses et devant 
la situation des tréfonciers qui n'avaient pas touché un cen- 
time depuis quatre ans, notre ancien collègue, M. Bergeret, avait 
déposé, le 23 février 1950, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi, 

I1 partait de ce principe incontestable qu'une créance exi- 
gible suppose nécessairement qu'elle soit connue, appréciée et 
chiffrée. Or, en 1946, au moment de la loi, la redevance tréfon- 
cière légale dont les houillères nationales avaient hérité était 
doublement incertaine car on ne connaissait ni les bénéficiaires 
ni leurs créances. 

« Valeur actuelle de la redevance » ne pouvait donc que 
eignifler valeur en charbon, ce qui était le texte et l'esprit de 
la loi de 1810 et du décret de 1822 que je me permets de rap- 
peler : 

« Le droit des propriétaires est réglé par une redevance en 
nature proportionnelle. » 


Les propriétaires expropriés ont touché en nature des bennes 
de charbon et c'est à leur demande qu'ils ont obtenu, par Ja 
suite, des tribunaux la faculté de choisir leur mode de paye- 
ment soit en charbon, soit en francs au prix du charbon à la 
bouche du puits, faculté qui était refusée aux compagnies se 
trouvant leur débiteur, Aussi notre collègue Bergeret deman- 
dait que l'indemnisation tréfoncière fût fixée au moment de 
son appréciation comme pour les dommages de guerre dont 
Ja valeur s'évalue au jour de leur emploi, comme tous les jours 
Jes tribunaux le décident pour fixer les dommages et intérêts 
et.comme nous avons dù payer au prix du jour de livraison 
des voitures automobiles commandées deux ans avant, 


Devant votre commission de la production industrielle, celte 
proposition Bergeret fut rapportée par notre ancien collègue 
M. Finet., De son intéressant rapport, permettez-moi de détacher 
Jes lignes suivantes qui expriment Ja position et les doléances 
des tréfonciers : 

« Comment, disent-ils, nous avions une indem'isation baste 
sur la valeur du charbon. Le charbon Valait 1.040 francs en 
1946 et il en vaut plus de 4.000 aujourd'hui: et vous nous 
payez, après cinq ans, en 1951, sur le prix de 1.000 francs avec 
des obligations dévaluées en Bourse de près de moitié, Autre- 
ment dit. nous touchons le huitiëme de ce à quoi nous avons 
droit. 

« Faut-il paver l'indemnité sur la base du prix Ju charbon 
aujourd'hui, comme le demandent les tréfonciers et comme il 
en est décidé pour les dommages de guerre dont la valeur s’'e 
time au jour de leur emploi ? Faut-il, au contraire, considérer 
que, la période d'application de la loi — mai 1946, janvier 
1951 — formant un tout, on peut prendre le prix moven du 
charbon valeur 1948, par exemple ? C'est ce que la commission 
de la production industrielle accepta en fixant comme date de 
référence du prix du charbon le 1% janvier 1948, » 


Notre ancien collègue jugeait à la manière de Salomon. Ce 
ne sont pas les plus mauvais jugements. Il pensait que ce 
temps de liquidation — cinq ans — ne pouvait équitablement 
ni nuire, ni bénéficier à aucune des parties, pas plus au créan- 
cier qu'au débiteur, et il proposait la date du temps moyen &e 
liquidation, le 1° janvier 1948, 











—————. 
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C'est cette solution qu'à l'unanimité votre commission de 
la production industrielle adopta, interprétant et appliquant la 
volonté de l'Assemblée constituante de 1946, et proposa dans 
son article 1%: 

« Par valeur actuelle, il faut entendre la valeur du charbon 
au prix moyen au 1° janvier 1948. » 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution... » 
— ajoula la Commission de la production industrielle — 
« ...seront suivies, dans les deux mois de la présente loi, d'une 
nouvelle distribution faite sous les mêmes formes aux mêmes 
lilulaires, sans autres formalités, jusqu'à payement total de 
l'indemnité ainsi précisée. » 

En outre, M. Finet déclarait: 


« Par ailleurs, nous vous proposons une rectification visant 
le tréfoncier forclos., D'accord avec notre collègue, M. Bergeret, 
M. de Fraissinette, sénateur-maire, M. le président Bidault et 


avec lous les pariementaires de -la Loire », — déclarait à 
l'époque M. le rapporteur de la commission de la production 
industrielle, — « j'attire votre attestion sur le cas des tréfon- 


ciers qui, en dépit des délais et des publications n'ont pas 
déposé leurs dossiers et sont aujourd'hui forclos. 

« Il s'agit en général de petits tréfonciers, modestes, peu 
informés. 

« Or, l'Etat va bénéficier à lui seul des tréfonds inconnus 
représentant une centaine de millions. Sur cette part dont il 
bénélicie, ne pourrait-il accepter de restituer la part minime, 
peut-être une dizaine de millions de francs, nécessaire à l'in- 
demnisation des tréfonciers qui ont été déclarés forclos pour ne 
pas avoir fait le dépôt légal dans le délai prescrit ? » 

Votre commission, une seconde fois unanime, entérinait cette 
proposition. 

Enfin, votre commission et le rapporteur ajoulaient un 
article 2 ainsi conçu : 

« L'article 38 de la loi susvisée est complété par un huitième 
alinéa ainsi conçu: 

« Faute d'accord entre les parties, le litige sera terminé et 
tranché par les tribunaux de droit commun. » Ce texte fut voté 
sans débat par l'Assemblée nationale, 


Le 31 août, M. le sénateur Bousch déposait son rapport au 
nom de la commission de la production industrielle du Conseil 
de la République et cette commission modifiait le texte adopté 
par l’Assemblée nationale en substituant la date du 4 sep- 
tembre 1947 à celle du 1% janvier 1948 et en écartant les dis- 
positions relatives au relèvement de forclusion et au recours 
aux tribunaux en cas de difficulté. 


Si cet avis avait prévalu — il s'en est fallu de douze voix 
seulement au Conseil de la République — il n'y aurait sans 
doute plus de question. 


Mais déjà le problème si simple, celui d’un règlement de 
créance, d'une liquidation d'indemnité d'expropriation avait été 
# dérouté » au plein sens du terme. 

Notre honorable collègue s'était en effet exprimé ‘ainsi en 
fin de son rapport : 

« Cet effort financier se justifie-t-il au profit des seuls tréfon- 
tiers ? A cette interrogation, votre commission n'a pu répondre 
par l'affirmative. » 

Il s'agit de la commission de la production industrielle du 
Conseil de la République. 


« Il est en effet indiscutable que le rôle des actionnaires dans 
Ja mise en valeur des houillères fut loin d'être inférieur à 
celui des tréfonciers, Votre commission n’a pas voulu, dans 
ces conditions, donner son adhésion à une initiative qui risque 
de fausser le problème d'ensemble de Ja revalorisation des 
indemnisations des anciens actionnaires des sociétés nationa- 
lisées dont Ja solution conditionne la restauration du crédit 
des entreprises publiques et de leur remise en ordre. » 

« A cette revalorisation, la commission de la production 
industrielle du Conseil de la es pe souhaite qu'il puisse 
être rapidement procédé, mais elle considère qu'elle doit être 
l'occasion de rendre à l'épargne son véritable rôle moteur. 


« Une revalorisation des indemnités coïnciderait heureusement 
avec de nouveaux investissements d'une épargne volontaire. 
Pour mener à bien cette lâche, encore convient-il de ne pas 
agir d'une façon fragmentaire. » 


Ainsi une confusion commençait à naître entre le tréfoncier 
et l'actionnaire et, sous le prétexte qu'ils semblaient à l'hono- 
rable sénateur M. Bousch également dignes d'intérêt, cette simi- 
litude apparente allait provoquer le déroutement du débat, 
qui prit dans l'instant un tour politique et social qui n'était 
pas et ne devait pas être le sien. 





D Res 

Les Charbonnages de France et le ministère intéressé Crurent 
distinguer dans de projet une menace oblique à une loi de 
nationalisation qui, cependant, n'était et n'est en cause ni 
de près m de loin. On parla, suivant les images commides 
« du moellon arraché au mur des nationalisations ». s 

Consultée ee avis, la commission des finances du Co el 
de la République donna un avis défavorable, effrayée par les 
dizaines et centaines de milliards d’indemnités supplémentaires 
qui se cachaient, prétendait-elle, derrière cette innocente 
position de loi. 

La commission de la production industrielle rappelle encore 
qu'à cette époque la commission des finances de l’Assemhlis 
nationale avait jugé qu'elle n'avait pas à donner d'avis, 
répercussions financières paraissant négligeables. 

Le Gouvernement, s'appuyant sur l'avis de Ja commi:sion 
des finances du Conseil de la République et négligeant le rap. 
port sur le fond de notre collègue M. Bousch, a demandé en 
séance publique l'adoption de l'avis de rejet et l'a ohtenx 
par 151 voix seulement contre 139 l2 22 septembre 1951. 


La lecture des débats au Journal officiel montre très nette. 
ment que ce problème local et fort simple avait pris, su 
Conseil de la République, une tournure nouvelle qui en faussait 
entièrement les éléments. I semblait qu'il ne s'agissait plus 
de « respecter une créance et un contrat », mais de metlre 
en cause le « principe des indemnités de nationalisation ». 
On peut + ge“ que le Conseil de la République ait ani 
fait dévier le problème et ait, à tort, considéré qu'il y avait 
modification réelle de la loi de 1946 alors qu'il s'agissait d'une 
modification textuelle qui en rétablissait l'esprit. 

Le 8 novembre 1932, votre commission de la production 
industrielle acceptait à nouveau, à l'unanimité, le rapport pré- 
senté et que j'ai l'honneur de vous soumettre en son nom, 


Il y à un an, le vendredi 27 mars 1953, la proposition figurait 
à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale et ne put venir en 
discussion en raison de l'heure tardive. 


Mais il fut alors rappelé que M. le ministre de la production 
industrielle avait lui-même déclaré que les tréfonciers avaient 
été lésés. 


Il fut alors parlé d’un projet d'ensemble. IL n’en à rien 
été et c'est dans ces condilions que vous êtes appelés à vous 
prononcer aujourd’hui, après que votre commission des finan: 
ait, le 12 mai 1954, émis un avis défavorable et traduit si 
position dans les deux amendements supprimant les deux 
articles dont vous êles saisis. 


La commission de la production industrielle n’a pas méconnu 
que la proposition de loi qui vous est soumise entraînait pour 
les Charbonnages de France une charge, amortlissement com- 
pris, de 55 millions par an environ, soit { franc par tonne, 
charge légère mais non négligeable. C'est là une conséquence 
financière évidente qui a son importance. 


Mais, en regard, votre commission a été soucieuse de distin- 
guer la volonté de l'Assemblée constituante de 1946, pensant 
avec juste raison que s’il lui appartenait d'interpréter l'intention 
de son prédécesseur, il ne lui était pas possible d'en nier 
la volonté et de nier du même coup les principes les pius 
sûrs de notre droit et de notre légisiation. 

S'il y a par définition quelque chose d’irrévocable, c’est bien 
une indemnité d'expropriation. L'originalité de l'indemnité des 
wropriétaires du bassin de la Loire est qu'elle n'était pas préa- 
able, mais atermoyée, payable au moment exact de l'appro- 
priation par l'Etat, c'est-à-dire de l'extraction. 

L'Assemblée nationale pourrait penser, à la lecture de l'avis 
présenté par M. Bourgès-Maunoury, que Ja commission de; 
linances avait déjà, lors de la première lecture, émis un avis 
défavorable, En réalité cette commission avait, le 18 avril 1991, 
su: l'indication de son rapporteur, M. Blocqueau, décidé de 
renoncer à donner son avis. Je vous ai indiqué tout à l'heure 
la raison invoquée: les répercussions financières paraissaient 
négligeables. 

Après le retour du Conseil de la République, la commission 
des finances, le 25 mars 1953, ayant entendu les explications 
du ministre de l'industrie et de l'énergie sur le rapport que 
nous discutons a, après le départ du ministre et les interventions 
de M. Jules-Julien, rapporteur, émis l'avis que les questions 
relatives aux redevances foncières on aux indemnités dues 
aux actionnaires dépossédés devaient être liées et, par 23 Voix 
contre 21, il fut décidé que la question serait revue avant 
que le texte en discussion fût examiné par l’Assemblée. 

C'est sans doute à cette décision que M. je rapporteur Bourgès- 
Maunoury se réfère à la fin de son avis n° 8463, mais il ne 
peut s'agir d’un vote en première lecture et, au demeurant, 
ce n'est pas un avis défavorable dans le sens indiqué par 
l'honprable rapporteur, 


pro- 
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La commission de la production industrielle tient à répondre 
a l'argument du précédent invoqué par les Charbonnages et 
repris dans le rapport pour avis de nos collègues de la com- 
mission des finances. 

Nos collègues de la commission des finances craignent de 
vor, après le vole de notre proposition, s'instaurer un précé- 
dent, S'’entr'ouvrir une porle par laquelle s'appriteraient à 
entrer les actionnaires des sociétés nationalisées. 

Ces craintes sont sans fondement, Le tréfoncier est un expro- 

re de 1810; il recevait comme indemnité une redevance en 
nature que la loi de 1946 n'a fait que rendre exigible. 

L'actionnaire, par contre, a droit à une indemnité d'associé, 
sur une référence boursière ou sur une valeur liquidative. 

Dans la proposition de lai qui vous est soumise, il s'agit 
d'appliquer ou à la rigueur d'interpré'er l’article 37 de Ja loi 
de 1946. Il s’agit de savoir ce que l’Assemiblée constituante à 
entendu par les mots « valeur actuelle de Ja redevance ». 

Me: chers collègues, depuis quelques années, les emprunts 
des grandes sociétés nationalisées — et c'est en particulier Je 
cas pour l'emprunt actuel des Charbonnages de France — sont 
indexés à la valeur du produit ou de la fourniture faite. Le 
prospectus d'émission des bons 1954 à 3, 6 et 9 ans de: Char- 
honnages de France indique que le souscripteur a le droit d’exi- 
ger qu’on le prémunisse, dans la mesure du possible, contre 
tous les risques. Les engagements que prennent aujourd'hui 
ces entreprises envers les souscripteurs appellent en tout pre- 
mier lieu le respect des engagements antérieurs, 

C'est pourquoi, malgré les conséquences financières légères, 
mais non négligeables de ceîte proposition pour les Charbon- 
nages de France, votre commission de la production indus- 
tielle pense qu’il n'appartient pas à l’Assemblée de se déjuger 
de son premier vote et moins encore peut-être de désavouer Ja 
Constituante de 1946 en refusant d'interpréter et d'appliquer 
son texte conformément à une volonté évidente et aux prin- 
cipes les plus sûrs de notre droit. 

Pour tous ces motifs, la commission de Ja production indus- 
trielle vous demande de voter en seconde lecture le texte qui 
avait été accepté en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances. 


M. Maurice Bourgès Maunoury, rapporteur pour avis. Mes 
chers colègues, j'ai écouté avec beaucoup d'attention le rapport 
fait par M. Bouvier-O’Cottereau, au non de la commission de 
la production industrielle, et je dois reconnaitre que ses argu- 
ments ont été nombreux, juridiques et intéressants, Mais Ja 
commission des finances s'est prononcée — comme ceïa lui 
arrive assez fréquemment, d’ailleurs — dans un sens diamétra- 
lement opposé aux conclusions de la commission de la pro- 
duction indus‘rielle. 

En effet, il s'agit de donner aux tréfonciers de la Loire une 
siluation quelque peu privilégiée par rapport aux actionnaires, 
aux porteurs de parts et autres intéressés par la loi de nationa- 
jisations de 1946. 

Les tréfonciers sont des personnes, physiques ou morales, 
dont la situation extrémement curieuse, décrite par M. Bouvier 
O'Coltereau, résulte d'une loi que'que peu désuëte, puisqu'elle 
date de 1810. L'extraction s’opérant quelquefois dans la Loire à 
fleir de sol, on pouvait confondre, contrairement à l'ensemble 
de la législation française, la propriété du sol et celle du sous- 
sol. On a créé alors ce qu'on appelle une redevance atermoyée, 
c'est-à-dire qu’une partie du charbon extrait du sous-sol était 
attribuée su propriétaire du sol. 

Nous sommes aujourd'hai non plus en 1810, mais en 1954, à 
quelques années de la mise en vigueur de la loi de natio- 
halisations, 

Si, juridiquement, on peut distinguer les tréfonciers des 
créanciers, actionnaires ou porteurs de parts, il n’en reste pas 
Inoins que ceux-ci, si l’on réserve un sort spécial aux tréfon- 
ciers, utiliseront certainement ce grave précédent pour obtenir 
aussi bien de la commission de la production industrie'le que 
d’autres commissions des droits et des avantages qui, à leur 
point de vue, n'ont peut-être pas été répartis de façon très 
juste au moment da vote de Ja loi de nationalisations. 

Nous nous engagerions ainsi dans une procédure extrème- 
ment dangereuse, non seulement pour les finances publiques, 
mais surtout pour les finances des charbonnages, qui auraient 
la charge de ces dettes où de ces créances. 

C'est pourquoi votre commission des finances à jugé que, 
quelle que soit la modestie des prétentions des tréfonciers, dont 
la condition est d’ail'eurs différente suivant qu'il s'agit de 
villes ou de particuliers — il y à de petits tréfonciers et de 
grosses villes tréfoncières — il élait possible de se référer, 
pour le calcul des obligations, au prix moyen du charbon non 








pas à la date de promulgation de la loi, c'est-à-dire a1 deuxième 
trimestre 1946, mais — comme le demande M. Bouvier O'Cotte- 
reau — à la date du 1% janvier 1948, 

Elle a entendu prendre cette position, non pas parce que 
cela représenterait une charge de 1.400 millions pour les Char- 
bonnages de France, mais pour une raison de principe, car si 
la disposition envisagée était appliquée à d'autres creanciers 
ou actionnaires, elle serait de nature à entrainer une dépense 
pouvant dépasser 60 milliards de francs. 

Fina'ement c'est par 37 voix contre 7 q'ie la commission des 
finances s’est prononcée dans ce sens. 

Je n'ajoute rien d'autre pour J'instant, car la commission 
des finances est moins intéressée par la question des tribunaux 
de droit commun et du délai de deux mois accordé aux tréfon- 
ciers pour qu'ils ne soient pas forelos, J'indique simplement 
que, sur ce point également, la comanssion a donné un avis 
négatif, 


M. le président, Dans la discission générale, la parole est à 
M. Pupat, 


M. Jean Pupat. Mes chers collègues, mon intervention n’a pas 
pour but de refaire, apres M. le rapporteur, un exposé du pro- 
b'ème tréfoncier. M. Bouvier O'Cottereau l'a fait de mamère 
complète. 

Je veux seulement vous indiquer rapidement quelques-unes 
des raisons éminemment valables por lesquelles l'Assemblée 
doit adopter cette proposition de Joi que le Parlement a déjà 
votée il y a trois ans en première lecture, 

Tout d'abord, il faut que vous sachiez que par le jeu des 
générations depuis 130 ans, il existe, à l'heure actuelle, plus 
de 20.000 personnes tréfoncières, 

Certes, la commission tréfoncière n’a eu à connaître que de 
8.000 à 9.000 dossiers. Mais un nombre important de ces tré- 
fonds restés indivis, et pour cause, puisqu'ils étaient encore 
inexploités en 1946, se trouvent fragmentés et atteignent actuel- 
lement jusqu'à deux millièmes de part. Si bien qu'ils consli- 
tuent un immense bien de famille auquel est passionhément 
attachée la population des trois vallées industrielles de Saint- 
Etienne. 

Je pense intéresser l’Assemblée en lui mettant sous les yeux, 
emprunté au rapport de M. le sénateur Bousch, le lableau de 
réparlition des redevances traduites en obligations, 

Les indemnités que les tréfonciers auraient pereues si Ja loi 
de 1946 avait laissé subsister les redevances tréfonciéres, se 
seraient élevées à 2.011 miläons de francs, Le montant des 
indemnités effectivement perçues s’est élevé à 267 millions de 
francs. Les indemnités qui seraient perçues si la proposition 
de loi était adoptée — montant total des indemnités effective- 
ment perçues — s'élèveraient à 632 millions de franes, 

Des milliers de familles attendaient leur redevance un peu 
comme les obligataires attendent le tirage au sort de leurs 
remboursements, Elles suivaient l'exploitation des gisements 
et voyaient avec joie approcher le ad où l'extraction allait 
amener le payement de cette indemnité attendue depuis 
150 ans. 

C'est vous dire l'espèce de fureur qui à été la leur lors- 
qu'elles se sont aperçcues qu'on ne respectait pas la régle, 
Inais qu'on payvait sur la base d'une Valeur franc ce qui était 
en réalité une indemnité payable en charbon. 

A côté de ces familles, il y a des collectivités, dout la ville 
de Saint-Etienne, principale hntéressée. 

J'ai sous les veux la lettre que m'a envoyée M. le sénateur 
de Fraissinette, maire de Saint-Etienne. Savez-vous que la pro- 
position de loi représente pour cette ville et pour les hospnces 
plus de 100 millions de francs ? Et toutes les communes ouvriè- 
res du bassin Rive-de-Gier, Terre-Noire, Firminy, Roche-Ja- 
Molière, Saint-Genest-Lerpt, le Chambon-Feugerolles, ete, y 
sont également intéressées, 

Savez-vous qu'il y a 106 ans un propriétaire tréfoncier légua 
ses importants tréfonds aux hospices, à charge pour eux d'en 
répartir le montant entré les mineurs blessés dans Fannée ? 
A l'heure actuelle, d'après les renseignements fournis par les 
hospices, ce legs intéresse 900 mineurs. 

A côté de ces raïsons humaines et sociales, il en est, à mon 
sens, deux autres. 

Une de justice, d'abord, qui vous montrera quelle à ét6, en 
fait, l'ampulation considérable que la liquidation légale à fait 
subir à la redevance, 

J'ai le tableau sous les Yeux: si la redevance avait continué 
d'être réglée sur le mode antérieur, les tréfonciers auraient 
touché 2.011 millions de franes, En fait, ils ont pereu 267 mil- 
hous. Avec la proposition de loi, ils toucheraient 632 millions, 
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Une telle différence s'explique par le fait que la redevance 
tréloncière a été évaluée par la commission créée par le décret 
d'application sur des hypothèses pessimistes de gisement et 
d'exploitation et sur un taux bas de capitalisation, Done, en 
fait, par le jeu de cette gigantesque expertise de cinq ans, les 
Charbonnages de France om allégé leur dette d'une facon con- 
sidérable. 


La seconde raison, l'Assemblée en comprendra l'importance : 
savez-vous, mes chers collègues, que la loi de 1810 édictait 
pour le bussin de Sarrelouis et ses propriétaires les mêmes 
règles et pour les mêmes motifs, parce que ce bassin était 
exploité très anciennement et que les propriétaires se trou- 
vatent, comme à Saint-Etienne, privés de leurs travaux et de 
leurs équipements ? 

Or ces twéfonds de Sarrelouis n'ont pas disparu avec la 
souverainelé germanique, qui n'était pourtant pas héritière 
des obligations impériales. Ts ont subsisté sous forme de 
tarifs préférentiels réservés aux communes et aux habitants. 
D'après les renseignements que j'ai sous les yeux, ces collec- 
tivités et ces habitants bénéficient d'une remise de 25 p. 100 
ui, portant sur 142.000 tonnes, représente 1530 millions à 
60 millions de francs par an, c'est-à-dire trois fois ce que la 
Jroposition de loi qui vous est soumise propose d'accorder 
aux tréfonciers du bassin de Saint-Etienne, compte tenu encore 
de l'amortissement, 


Mes chers collègues, trouveriez-vous juste et équitable que 
les Sléphanois se voient refuser le gayement d'une redevance 
aters qu'en Sarre les descendants des tréfonciers de Sarrelouis 
bénéticient d'avantages supérieurs ? 


M. le président. La parole est à M. Desgranges. 


M. Pierre Desgranges. Mesdames, messieurs, je comprends 
tout votre embarras à entendre un débat essentiellement local. 


Je sais que l'Assemblée n'aime pas que les intérêts locaux 
soient portés à cetle tribune, cependant nous y sommes 
contraints, mes collègues de la Loire et moi, parce qu’en 1946 
ces intérêts locaux, au licu de faire l’objet d'une loi spéciale, 
ont été incorporés dans la loi générale de nationalisation. 

IL faut que vous compreniez, mes chers collègues, que cette 
affaire des tréfonciers de la Loire, qui semble très compliquée, 
est en fait extrèmement simple. En vain at-on cherché à la 
noyer dans la confusion, allant même jusqn'à comparer les 
tréfonciers à des actionnaires, alors qu'ils me sont en fait que 
des créanciers. 

Pour comprendre cette affaire, il suffit de retenir deux points 
essentiels. 

En premier lieu, la situation des tréfonciers de la Loire est 
absolument spéciale et ne peut être comparée à celle des autres 
tréfonciers, du fait que le bassin de la Loire était en pleine 
exploitation bien avant 1810 et produisait à lui seul la presque 
totalité du charbon français, C'est pourquoi les ordonnances de 
concession rendues en application de la loi de 1810 tenaient 
déjà compte de cette situation spéciale et avaient fixé pour les 
tréfonciers de la Loire l'indemnisation d'expropriation à une 
fraction du produit brut payable en nature, ce qui était tout 
à fait équitable. 


En deuxième lieu, Ja loi de nationalisation de mai 1946 a 
transformé ces redevances tréfoncières et a rendu exigible la 
charge indemnitaire des tréfonds en payant d'un seul coup par 
des titres cette indemnité sur la base de la valeur actuelle du 
charbon. 


Mais depuis 1810, les redevances tréfoncitres se divisant À 
chaque succession, le nombre des tréfonciers appelés à toucher 
ces redevances s'est élevé de plusieurs milliers et la commis- 
sion d'indemnisation tréfoncière créée par la loi de 1946 n'a 
été en mesure de rendre celte loi applicable qu'en mars 1950. 
C'est donc sur le prix du charbon à cette époque que doit être 
basé logiquement le règlement définitif de ces redevances. 
Or, c'est sur le prix de 1946 qu'il a été basé. 


La proposition de loi que nous vous demañdons de voter a 
été aussi loin < possible dans la voie de la conciliation, 
puisqu'elle fixe la valeur de la redevance au prix du charbon 
au 1% janvier 1948, moyen terme entre 1946 et 1950. 


Cependant, la suggestion que M. Pupat vient de soumettre 
à notre ministre, et qui propose que les obligations complé- 
mentaires, délivrées en mers de l'article 1*, aient une 
affectation légale, c'est-à-dire qu'elles restent bloquées et ne 
soient mises à la disposilion des tréfonciers que sur justifi- 
cation de factures d'entretien, de réparations ou de construction 
d'immeubles, me parait une transaction acceptable et suscep- 
tible d'être retenue par le Gouvernement. 





een 

Si M. le ministre accepte de déposer un nouveau projet en 

ce sens, nous Sommes prêts à accepter le renvoi du débat, Dans 

le cas contraire, je demanderai à l'Assemblée d'adopter Ja 
proposition qi lui est soumise. 


M. le président. La parole est à M. Nocher. 


M. Jean Nocher. Comme l'a dit M. le rapporteur de la com. 
mission des finances, de quoi s'agit-il ? 

Cette proposition de loi, qui intéresse vingt mille personnes, 
a été déposée le 23 février 1950. Elle a été adoptée par la 
commission de la production industrielle le 21 mars 1%51, en 
première lecture, par l’Assemblée nationale le 11 mai 1954, 
Elle vous est à nouveau soumise, en deuxième lecture, par la 
commission de la production industrielle. C’est dire qu'elle à 
déjà été examinée, et même approuvée, par vous. 

Par une déclaration formelle du 27 mars 1953, M. Louvel avait 
ms qu'un texte serait voté avant Ja fin de l'année 193, 

ous sommes en 1954. 

Je n'ose pas attirer votre attention sur le fait que tous les 
parlementaires et tous les programmes électoraux de la Loire 
avaient promis aux intéressés. 


M. Eugène Claudius-Petit. Non, je n'ai rien promis! 


M. Jean Nocher. Je prends acte de ce que M. Claudius-Pelit est 
le seul à ne pas défendre les tréfonciers de la Loire. 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous pouvez prendre acte de ce 
que, pour se faire élire, M. Claudius-Petit n’a rien promis À 
quelque catégorie d'électeurs que ce soit, se réservant le temps 
venu de juger et de voter selon sa conscience. 


M. Jean Nocher. En somme, M. Claudius-Petit tient parfaite- 
ment les promesses qu'il n’a pas faites! Position parfaitement 
logique et loyale dont je prends acte, comme le feront les 
tréfonciers que nous avons le devoir de défendre, ce qui n'a 
rien d'étonnant, et n'est nullement démagogique. 

IL faut bien tout de même que les parlementaires défendent 
parfois leurs électeurs! ({nterruptions au centre.) 

Cela dit, je note que cette proposition de loi, dite proposition 
Bergeret, a été constamment renvoyée aux calendes grecques, 
vrécisément par le ministre du parti même auquel appartient 
M. Bergeret. 


M. Eugène Claudius-Petit. Et celte observation, elle n'a rien 
d'électora! ? 


M. Jean Nocher. Monsieur Claudius-Petit, vous pourres 
prendre la parole tout à l'heure, Laissez-moi poursuivre. 

Il faut bien reconnaître que les arguments de M. le rapporteur 
de la commission des finances ne paraissent pas très sérieux. 

Il est tout de même singulier de s'entendre dire qu’une loi 
de 1810 n'a pas grande valeur. Elle en a tout autant qu'une loi 
de 1946, voire qu'une loi de 1943, par exemple. 

D'autre part, je ne saisis pas ce que la commission des 
finances à à voir avec un projet es n intéresse en aucun cas 
les finances publiques. C'est d'ailleurs pourquoi elle n'avait 
pas, une première fois, cru devoir donner son avis, ce qui 
était décent et correct. 


M. le rapporteur pour avis. Vons avez une curieuse concep- 
tion des finances publiques. Croyez-vous vraiment que la situa- 
tion des Charbonnages de France n'intéresse pas les finances 
publiques ? 


M. Jean Nocher. Vous n'êtes pas président des Charbonnages 
de France que je sache, pour en prendre ainsi la défense. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances est 
intéressée en permanence par les Charbonnages de France et 
les autres entreprises nationalisées. 


M. Jean Nocher. Cela ne vous à pas empêché de commettre 
une regiettable confusion, peu pardonnable pour un rapporteur 
de la commission des finances, entre la notion d'’actionnaire et 
la notion, qui n’a absolument rien à voir avec elle, de proprié- 
taire tréfoncier. 


M. le rapporteur pour avis. Je les ai distinguées, 


M. Jean Nocher. Je veux bien que le rapporteur de la com- 
mission des finances nie ou viole le droit de propriété. I arrive 
souvent que ce droit soit violé, mrais il faut reconnaître qu'il 
l'est hien awjourd’hui. 

Il est en tout cas singulier que la commission des finances 
ait cru devoir repousser à une écrasante majorité un projet sur 
lequel, unè première fois, elle avait déclaré n'avoir aucun avis 

r, Je regrette que tous les groupes qui y sont repré- 
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sentés, sauf un ou deux, et notamment tous les groupes de la 
majorité, aient Cru devoir rejeter celle proposilion de lai. 

Je suis également contraint de constater qu'en dépit de leur 
bonne foi, et mise à part la position connue de Fun d'entre eux 
eur le plan de la défense des droits des tréfonciers de la Loire, 
les parlementaires de ce département n'aient pas pu imposer à 
jeurs partis respectifs la défense des intérêts de leurs an- 
dants. De cela, je tiens également à prendre acte. 

Je regrette aussi qu'on refuse d'accorder à la ville de Saint- 

tienne des droits qui, comme l'a cut tout à l'heure M. Pupat, 
sont entérinés et acceplés pour Sarrelouis. 

Les bons « Européens » de cette Assemblée se devraient tout 
de même de mettre Saint-Etienne à la hauteur de Sarrelouis, au 
moment où doivent s'ouvrir les graves discussions que nous 
aurons eur la Communauté européenne de défense, et où la 
Loire est déjà très menacée par certain pool charbon-acier dont 
vous savez peut-être qu'il conduit à la ruine un département 
que M. le ministre des affaires étrangères à l'honneur de repré- 
senter, 

S'il s'agissait de certains gros intérêts, il n'est pas doutenx 
qu'ils seraient défendus par un certain nombre de groupes de 
cette Assemblée solidement conslitués. Mais il s'agit de peliis 
ueloneiers, de droits des mineurs, de municipalités ! 

Ainsi, il serait possible aujourd'hui, après avoir fait des pro- 
messes et pris des décisions, de les etfacer et de se contredire ? 

La commission des finances a déjà donné un avis contraire 
à celui qu'elle avait voté auparavant. L'Assemblée nationale 
fera-t-e'le de même en n'admettant pas, en faveur des tréfon- 
ciers des droits qu'elle leur avait reconnus une première fois ? 
Nous irions d'illogismes en eontradictions ! 

Les droits des tréfonciers sont parfaitement établis; ce sont 
des droits d’expropriation, Si vous croyez pouvoir nier le drort 
de propriété, uier les engagements pris, alors 1l faut le dire 
franchement. 

C’est sur ces bases que vous aurez à vous prononcer sur un 
problème qui, loin d'ètre bassement électoral, est simplement 
un problème d'honnêteté, de eorrection et de législation gené- 
ra'e. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Je comprends l'émotion de certains de 
nos collègues, mais je tiens à dire que les intéressés ant reçus 
de tous les partis politiques, à l'exception de M. Chiudius-Peiit... 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous remercie, 
M. Marius Patinaud. Je constate. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, ne donnez pas à €e 
débat le caractère d'une querelle personnelle. 


M. Marius Patinaud. Je disais que les intéressés ont reçu des 
promesses formelles de la part de tous les groupements et de 
lous les partis, et em particulier de M. le président Georges 
Pidault, et noire rapporteur, M. Bouvier O'Cottereau, à pu en 
faire état dans son rapport. 

C'est donc une situation dont il est nécessaire de tenir compte. 

J'ajoute, d'autre part, que la défense des tréfonciers exige 
que eontmue d'exister un bassin mimer de la Loire. 

A ce propes, je profite de la présence au banc du Gouverne- 
ment de M. le ministre de l'industrie et du commerce pour 
attirer son attention sur le fait qne les fines à coke de la Loire 
se vendaient à la sidérurgie de l'Est dans la proportion d'une 
tonne venant de la Loire pour sept tonnes venant de la Rubr, 
mais que, depuis le mois d'avril, parce que les fines à coke de 
la Rubr hénéficient d'une subvention refusée aux fines à coke 
de la Loire, la sidérurgie de l'Est n’achète plus de fines à euke 
dans la Loire. ï 

En effet, nos fines à coke coûtent à la sidérurgie de l'Est huit 
cents francs plus cher que celles de la Ruhr, et nos ventes, qui 
étaient de 14.000 tonnes par mois pour les premiers mois de 
l’année, ont maintenant cessé, ce qui a provoqué deux jours de 
chômage supplémentaire pour les Inineurs du bassin. 

La première question que je pose done, et qui s'insère dans ce 
débat, a pour og d'obtenir que les mines de la Loire bénéti- 
cient au moins des avantages attribués aux mines de la Rubr. 

J'en arrive maintenant aux propos faisant l'objet de cette dis- 
cussion, car le projet qui nous est soumis tend à faire rendre 
très partiellement justice aux tréfonciers du bassin minier de 
la Loire. 

Ds furent, en effet, lésés, personne ne le conteste, par Ja loi 
du 17 mai 1946. 

Depuis Ja loi du 21 avril 1810, ainsi qu'on l’a rappelé. une 
redevance était imposée au concessionnaire de la mine au béné- 





fice du propriétaire du sol. Durant plusieurs périodes de l'his- 
toire, les tréfonciets furent auterisés à contrôler eux-mémes 
l'extraction et à établir ainsi la part qui leur revenait. 

Cette redevance tréfoncière — c’est de l'histoire locale, mais 
elle a toute sa valeur — était d'une Fenne sur quatre dans l'ex 
ploitation en surface et diminuait au fur et à mesnre que l'ex- 
oitation atteignait des couches plus profondes, pour être éva- 
face à une benne sur quarante à 500 mètres de profondeur. 

Ce régime particulier se justifiait par le fait que, dans le bas- 
sin de Ja Loire, le charbon affleure parfois le sol les proprié- 
taires l'avaient de tout temps exploité et que le bénéfice de 
leurs recherches et de leurs travaux allait aux possesseurs des 
vingt-deux concessions mstituces en 124. 

Notre rapporteur a precisé les difficultés nées de l'appliea- 
tion du décret du 4 septembre 1947 organisant mne commission 
d'indemnisation tréfoncière, chargée de calculer le montant 
global de l'imdemnité à allouer et de 1a répartir entre les pro- 
priélaires. Je n'y reviens donc pas, je tiens toutefois, rmes- 
dames, Imessieurs, à attirer votre attent.on sur les faits sui- 
vanis, 

En premier lieu, depuis l'application de Ja Joi du 17 mai 
1946, Les proprictaires n'ont pu luucher aucune redevance 
tréfuncière. 

En second lieu, la loi du 17 mai 1946 n'a pas été appliquée, 
car si elle prévoyait « que les redevances tréfoncières qui 
comportent une échelle mobile d'après la valeur du charbon 
cessent d'être dues du jour du transfert », elle précisait expres- 
sémeut que « leurs titulaires ont droit à une indemmité fixée 


sur ja base de la valeur actuelle de la redevance 


En outre, les tréfoneiers ot vu chaque jour, par suite de 
‘élévation des prix, fondre l'indemnité qui devait leur étre 
allouée. 

J'ajoute encore que, par suite de l'ibsence de publicité des 
décrets du 4 septembre 1947 et du 2 mai 1949, un grand nombre 
d'avants-droit sont forelos et seraient privés de toute jirnder- 
Disalion si la loi actuellement en discussion n'était pas votée. 

Le texte qui nous est présenté fait preuve, avec l'accord des 
intéressés, d'une extrême modéraon, puisque au lieu d’esti- 
mer la valeur de la créance des tréfonciers à la date actuelle, 
il prend pour séférence la date du 1° janvier 1948. 

D'autre part, la crainte du Conseil de 11 Répubiique d'établir 
un précédent est sans fonden:ent, wne situation sermbiable 
n'exislant nulle part ailleurs en France. 

Enfin, la charge pour les Charbonnages de France est minime, 
et je me permets, monsieur le ministre, d'insister encore sur 
ce fait: I vaudrait mieux imposer aux Charbonnages de France 
la charge de paver les tréfonciers plutôt que de erter les 
conditions de liquidation du bassin rainier de la Loire, 

Je vous vois hausser les épaules. 

M. Jean-Marie Louve!, mninistre de l'industrie et «lu commerce, 


Certainement, c'est tout ce que cela vaut. 


M. Jean Nocher. Ie: mineurs ne sont pas de votre avis, 


monsieur le munislre. 


M. Marius Patinaud, J'ai reçu il y a quelques jours une lettre 


du président du syndicat des ingémeu des houillères mes 
collègues du département de la Loire l’ont certainement reçue 
aussi — attirant notre attention sur le fait que, si des mesures 


ne sont pas prises, le bassin minier de la Loire court à sa 
disparition. 

J'en appelle au témoignage de tous les députés le mon 
département, Au lieu de 24.000 mineurs, il n'en reste déjà 
plus que 15.000. Les stocks sur le carreau des puits sont en 
quantilé Si © »nsidérable que les mineurs chôment. 

Je viens de vous expliquer que nos fines à coke ne peuvent 
pius aller à la sidérurgie de l'Est parce qu'elles sont concurren- 
cées par celles de Ja Ruhr, lesquelles bénéficient de subven- 
tions refusées aux charbonnages de la Loire. 


11 ne suffit pas de nier ces faits, qui sont d'évidence. Aucune 
personne de bonne foi, dans le départe nent, ne peul les contre- 
dire. Par ( mséquent, puisque celte nation est indi ilable, 
il s’agit de réparer une injustice, Le Gouvernement s'est cons- 
tamment opposé à cette proposition. Il avait même manifesté 
l'intention de déposer un nouveau texte avec la volonté d'ern- 
pêcher qu'aboutisse celui que nous disculons, 

Si notre As<emlbiée suivait l'avis du Conseil de la Républiqne, 
non seulement un tort sérienx serait porté aux tréfonciers, pour 
la plupart de modeste candition, mais aussi les intérêts de la 
ville de Saint-Etienne, des h spices cIx ls de cette ville et de 
plusieurs municipalités des vallées du Gier et de l'Ondaine 
seraient lésés. 
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Nous considérons comme très regrettable que la commission 
des finances de notre Assemblée sc soit prononcée dans le sens 
de la majorité du Conseil de la République. Seuls, en effet. 
les commissaires communistes ct progressistes ont volé pour 
la défense des droits des tréfonciers. 


A notre avis, la commission des finances n’avait pas à con- 
naitre de cetle question, les finances publiques n'étant pas en 
cause, De surcroît, M, Bourgès-Maunoury, son rapporteur, com- 
met une erreur lorsqu'il affirme dans son rapport que la com- 
mission des finances avait eu, en première lecture, la même 
attituile, 




































































En réalité, si telle avait été la position de la commission des 
finances, la proposition n'aurait pu être votée sans débat, 
comme elle le fut Le 11 mai 1951, et à l'unanimité de l'Asseun- 
biée nationale, 


Nous craignons que cette position de Ja commission des 
finances, contre laquelle seuls, je le répète, se sont prononcés 
les commissaires communistes et progressistes, n'ait surtout 
pour objet de permettre l'application de l'article #7 de Ja loi 
de finances, Dans ce cas seraient purement et simplement niés 
les droits des tréfonciers. 


Les tréfonciers, à qui des promesses furent faites par la 
quasi-unanimilé des groupes de l'Assemblée, ne comprendraient 
pas que les actes soient différents des paroles et qu'en 1954 
soient balavés des espoirs reconnus légitimes par l'Assemblée 
unanime en mai 1951, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur, mesdame<s, messieurs, de vous 
demander, au nom du groupe communiste, de confirmer votre 
vote et de faire droit à la demande légitime et modérée des 
tréfonciers du bassin minier de la Loire. (Applaudissements à 
d'ertrème gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M, Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vais exprimer un point de vue 
différent de ceux de mes collègues du département. Je vais 
le faire en avant conscience de la gravité de la décision que je 
prends, car on n'a pas oublié de dire, à la tribune, combien 
nombreuses dans mon département sont les personnes inté- 
ressces par celle question. 

Je précise que 3.200 tréfonciers des communes voisines de 
celles dont je suis maire m'ont, naturellement, demandé de 
voler, sans autre commentaire, la proposition de loi qui nous 
est soumise, Bien plus, la ville que j'administre possède quel- 
ques biens de tréfonde, pour un montant de 1.176.000 francs. 
Cependant, en égard à l'intérêt général] — et rejoignant par 
là la préoceupalion exprimée par M, Patinaud en ce 
qui concerne le maintien en activité des mines de la Loire — 
je tiens à déclarer que je ne voterai pas le texte qui nous est 
roposé, me ralliant à l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
Elidue. pour un certain nombre de raisons que je vais expliquer. 
Tout d'abord, le législateur a dit d'une manière ès précise 
que l'indemnisalion se ferait « à la valeur actuelle », et, contrai- 
rement À la loi sur les dommages de guerre qui dit: « à la 
valeur du jour de la reconshtution », il n'a pas dit: « à la 
valeur du jour de l'indemnisation évaluée au prix actuel », 
Cela est ciair et sans ambiguïté, 

J'ajoute, reprenant un propos que vient de tenir M. le rap- 
porteur, que si les obligalions avaient été remises sans délai, 
il n'y aurait pas eu de problème. La valeur globale des obli- 
galions remises sans délai n'aurait pas varié, En dépit de la 
dégradation de la monnaie et de l'augmentation massive du 
prix du charbon, leur total serait resté exactement le même. 
Je ne comprends pas très bien, dans ces conditions, pourquoi 
nous constatons aujourd'hui — ou plutôt pourquoi nous avons 
constaté en 1951 — qu'il existait un problème. Je vais pus loin, 
reprenant un des arguments, qui méritent l'attention, de 
M. Pupat, 

M. Pupat a déclaré que les mineurs qui ressortissent aux 
hospices de Saint-Etienne, par exemple, sont intéressés consi- 
dérablement à cetle affaire. Mais les mineurs qui sont aux 
hospices ne sont pas seuls à être intéressés à la solution de 
ce problème; ceux qui travaillent dans les houillères le sont 
aussi. 

Or, la charge nouvelle représenterait tout de même un mil- 
liard et demi d'obligations qui seraient remises aux proprié- 
taires tréfonciers, l'indemnisation qui leur à déjà été accordée 
se montant presque à un milliard, 

Certains de ces propriétaires vont être indemnisés pour des 
couches qui seront hypothétiquement exploitées; dans le cas 
de fermeture des bassins, ils auront été indemnisés pour 
l'expropriation d'un droit sur un bien qui n'aura servi à 
personne, 





jRsdcnen. | 

J'ajoute que, si parmi les 20.000 tréfonciers, certains peuvent 
être considérés comme des propriétaires particuliésement res. 
pectah'es parce qu'ils descendent réellement de ceux qui, avant 
1810, exploilaient ce bassin houiller, la plupart ont acheté à 
vil prix des titres de tréfonde, souvent même dans des condie 
tions qui, vérilablement, ne méritent pas qu'on leur porte un 
intérét particulier. . 

M. Patinaud a tout à l'heure expliqué que ces droits de 
{rélonds atteignaient une benne pour quatre bennes extraites 
et, dns le cas d'une exploitation plus profonde, d'une benne 
pour quarante bennes. I] s’agit donc tout de même d'une dime 
importante prélevée en permanence sur le travail des mineurs, 
pour une indemnisation qui, partout ailleurs, eet rég.ée forfai. 
tairement à l'hectare. 


Le droit des tréfonciers est véritablement, au regard même 
de notre notion du droit de propriété, assez exorbitant, 


De nombreux propriétaires tréfonciers, qui n'étaient plus pro- 
priétaires du sol — ils avaient vendu la surface — n'ont fourni 
aucun capital pour permettre l'exploitation de ces houillères 
jusqu'à nos jours, et de plus, ils n'ont couru aucun risque. 


Qui ne court aucun risque et n'a aucune peine ne mérite 
pas salaire, et à ja lumière de ces observalions, sans pour 
autant nier le droit de propriété, mais en ramemant ce droit 
à des limites plus fume. comme représentant du pays tout 
entier et non pas seulement de mon département, parce que je 
su's juge des intérêls de la région et du pays, en toute équité 
je volerai, contra'rement, sans doute, à des intérêts très directs, 
électoraux en particulier, persuadé que je défendrai ainsi l'in- 
térét des arbres de la Loire, l'itérêt des mineurs et 
l'intérèt général en me ralliant à l'avis exprimé par ie Conseil 
de la République, contre la revalor.sation des indemnités lré- 
foncières, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement demande à l'Assemblée de bien 
vouloir se rallier aux conclusions, non pas de la commission 
de la produetion industrielle, mais de la commission des finan- 
ces qui, à la majorité de 37 voix contre 7, vous propose d'adop- 
ter l'avis défavorable émis par le Conseil de la République. 


Ainsi que les orateurs qui m'ont précédé l'ont ranpelé, c'est 
en effet en vertu de la loi min:ère de 1810 que certaines caté- 
gories de propriétaires de la Loire touchent des redevances 
appelées tréfoncicres. 

C'est la loi de 1810 qui a attribué aux propriétaires du <0} 
celte redevance mnise à la charge des concessionnaires. En 
géuéral elle était fixée par hectare. 

Toutelois, pour le bassin de la Loire, les actes de concession 
qui out paru vers 1824, il y a donc quelque 130 ans, insti- 
tuaient une redevance proportionneile au produit de l’extrac- 
tion, par conséquent calculée en fonction du tonnage et du 
prix du charbon, et c'est l’article 37 de la loi de nationalisation 
qui à mis fin à ce pt au jour du transfert des biens 
nationalisés, le remplaçant par une indemnité payée une fois 
pour toutes, fixée sur la base de la valeur actuelle — je dis 
bien actuelle — de la redevance et payable dans les conditions 
prévues à l'arlicle 15, c'est-à-dire en obligations indemnitaires. 


C'est ensuite le décret du 4 septembre 1917 qui a fixé les 
modalités d'application dudit article et qui a créé une com- 
mission comprenant des représentants de l'administration, des 
houillères et des propriétaires tréfonciers. 


IL est bien certain, comme l'a reconnu M. le rapporteur de la 
commission de la production industrielle, que la liquidation 
des créances a posé des problèmes déiicats d'ordre techaique, 
financier et juridique, et j'ai relevé, dans le rapport du 8 no- 
vembre 19%52 de M. Bouvier O’Cottereau, que la commission 
dont je viens de rappeler la composition, avait accompli un 
travail gigantesque. 


Ces difficultés expliquent que le décret n'ait pu paraître qu'un 
mois et demi après la loi de nationalisation, que la commis- 
sion n'ait terminé ses travaux qu'en mars 1951 et que la liqui- 
dation n'ait pu se faire qu'avec un retard de quelques années 
après la promulgation de la loi de nationalisation. 


Comme l'ont exposé certains orateurs, c'est ce retard qui a 
motivé de la part de plusieurs de nos collègues le dépôt d'une 
proposition de loi précisant que « la valeur actuelle » — 
expression figurant dans la lor — était définie par la valeur 
du charbon au prix moyen au 1% janvier 1948. Ce texte a été 
examiné par l'Assemblée nationale, qui l'a adopté à l'unanimité. 
Vous me permettrez, toutefois. de prériser dans quelles condi- 
tions ce vole a été acquis. 
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ESS À à . L2 . - . 

Je me souviens fort bien qu'en mai 1951, le 11 mai exacte- 

:, c'est-à-dire me a semaines avant les élections, cet 
e 


+ nivele était quelque peu désert. J'élais à l’époque ministre 
de l'industrie et du commerce et à la suite d’une manque de 
jaison — que vous me permettrez d'excuser — le Gouverne- 
ment n'avait pu se Saisir de ce texte qui, avec beaucoup 
d'autres, fut soumis à l’Assemblée et adopté sans débat, sans 
que le Gouvernement ait pu, à l'époque, manifester son oppo- 
silON. 


C'est pourquoi ensuite j'ai fait, devant Je Conseil de Ja Répu- 
blique, L'opposition qu'a rappelée M. Nocher. 

Depuis le vote de ce texte, j'en ai examiné personnellement 
je: dispositions pour en mesurer toutes les conséquences, sul 
je plan juridique comme sur le plan pratique. 


où en sommes-nous aujourd'hui ? 


Le problème consiste à définir ce qu'on entend par l’expres- 
un « valeur actuelle » figurant dans l'article 37 de la loi du 
- mai 1946. De l'avis de juristes éminents, comme de l'exposé 

ir du rapporteur au Conseil de la République, M. Cour- 

. il ressort que c’est bien la date du 28 juin 1946, date du 
ansfert, qu'il faut retenir pour cette expression de « valeur 
tuelle ». Il ne s’agit pas, je le répète, d'interpréter la loi, 
s de préciser que Ja « valeur actuelle » envisagée était bien 
e du moment du vote de la loi des nationalisations. 


J'ajoute que la situation des tréfonciers est comparable à 
celle des actionnaires, Si vous touchez aux privilèges des pre- 
miers, Si vous leur accordez un avantage quelconque, vous 
serez obligés, par la force des choses et en toute équité, de 
reviser votre position à l'égard des actionnaires. 


savez-vous qu’en 1938, par exemple, les redevances qui ont 
éte versées aux tréfonciers des trois principales sociétés de la 
Loire s'élevait à 40 millions de francs alors que les dividendes 
des actionnaires atteignaient 15 millions ? Je vous prie de 
retenir ces chiffres qui sont dans la proportion de 2 à 3, 
soit 66 P. 100. 


Si l'on examine la situation moyenne entre 1938 et 1943, on 
constate que le rapport entre les redevances et les dividendes 
a (lé de 63 p. 100, soit un chiffre sensiblement analogue. 


Quant aux indemnités qui ont été versées aux actionnaires, je 
relève qu'il a été accordé 1.478 millions de francs tandis que 
les tréfonciers recevaient 991 millions, et non 200 millions 
comme l’a indiqué M. Pupart par erreur. 
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M. Marius Patinaud. 991 millions en combien d'années ? Vous 
comparez les indemnités accordées aux actionnaires en unè 
annce avec les redevances versées aux tréfonciers pendant plu- 
sieurs années, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le rapport 
entre 1.478 millions et 991 millions donne encore 67 p, 100. 
Ainsi l'assimilation des tréfonciers aux actionnaires a cons- 
lamment été observée. 


M. Jean Nocher. Mais les chiffres sont faux. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. On nous 
demande maintenant d'accorder un privilège spécial aux tré- 
fonciers, Si l'Assemblée suivait les auteurs de la proposition, 
cik créerait une profonde injustice en favorisant une caté- 
gorie particulière, les tréfonciers, au détriment d'une autre, les 
actionnaires. 


Je précise que j'ai été le premier à reconnaître, il y a quel- 
ques années, que certains actionnaires n'avaient pas élé rému- 
nérés selon l'équité. C'est moi-même qui, à l’époque, il vous 
en souvient peut-être, avais pris l'initiative de déposer un texte 
de loi, qui a d’ailleurs été voté, en vue de reviser les condi- 
lions d'indemnisation des actionnaires. 


Je m'étonne que M. Patinaud, qui, à ce moment-là, pour- 
fendait les actionnaires et qui, certainement, les pourfend 
encore, prenne aujourd’hui la défense des tréfonciers! Sa posi- 
lon est quelque peu illogique. 


Si j'avais conscience un seul instant que les sommes dont il 
est question fussent dues en toute équité, je le reconnaîtrais! 
Je ne sais quelles modalités de payement je proposerais, Inais 
dirais que cette indemnisation est logique. Ce n'est pas 
parce qu'elle coûterait 1.400 millions de francs aux Charbon- 
hages de France que je nierais qu'il est juste d'accorder une 
lelle compensation. 


Au demeurant, le versement de cette indemnité entrainerait 
comme répercussion inévitable une demande correspondante 
des actionnaires de Charbonnages de France. Comme l'a indi- 
qué M. Bourgès-Maunoury, il en coûterait quelque 85 milliards. 





Et je serais également incapable de contrebattre une demande 
d'indemnisation supplémentaire formulée par les actionnaires 
d'Electricité de France et de Gaz de France. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, il importe que cette 
proposition de loi soit repoussée. 

En mai 1953, j'ai reconnu qu'un problème se posait. Mais 
après avoir müûürement réfléchi, après avoir envisagé les réper- 
cussions de la mesure proposée et persuadé que les sommes 
dont il s’agit ne doivent pas être versées, je vous demande de 
repousser purement et suuplement les articles qui vous sont 
soumis. 


M. le président. Il est dix-huit heures quarante-cinq. 
L'Assemblée désire certainement mener à son terme la présente 
discussion. Toutefois, le règlement m'impose de lever la séance 
à dix-neuf heures précises. 

Je demande done à ceux de nos collègues qui ont l'intention 
d'intervenir, en particulier à M. Patinaud qui s’est déjà lon- 
guement expliqué et à M. le rapporteur, d’'abréger leurs obser- 
valions, En effet, si la discussion n'était pas achevée à dix-neuf 
heures, la suite du débat devrait être renvoyée à une séance 
ultérieure. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je répondrai d’abord à M. Claudius-Petit. 

J'ai indiqué que si le problème avait été réglé en 1946, nous 
n’aurions pas été saisis de la proposition dont nous discutons, 
Les intéressés qui auraient alors recu les titres de Charbon- 
nages de France eussent été libres de choisir leur voie et de 
courir un risque, Une fois payés, ils n'avaient plus ren à 
demander. 

On ne les a réglés qu'en 1951. C'est de ce relard de cinq ans 
que les tréfonciers se plaignent. 

M. le ministre de l’industrie a indiqué qu'une cerlaine année 
les actionnaires avaient recu 13 millions et les tréfonciers 10, 

Le fait est plausible, mais comme je l'ai souligné dans mon 
exposé, les actionnaires recevaient alors des revenus et les 
tréfonciers un capital. 

Je suis le premier à reconnaître que la commission des finan- 
ces avait son mot à dire dans celte affaire. Elle avait méme 
deux mots à dire: elle devait se préoccuper des finances pub:i- 
ques et aussi de l'épargne publique. 

Me plaçant sur le plan de l'épargne, je dirai, parlant en mon 
nom personnel et non en qualilé de rapporteur, que vous avez, 
à un moment donné, privé une certaine catégorie de gens de 
l'avantage de voir leurs droits indexés en nature, privilège que 
vous accordez aujourd'hui à des actionnaires de qui Vous $ = 
licitez de l'argent, En effet, les actionnaires des Charbonnages 
de France sont garantis contre certains risques quant au paye- 
ment des intérêts de l'emprunt. 

Si une loi peut un jour détruire les engagements pris vis-à- 
vis de l'épargne publique ou de la propriété, vous courez le 
risque de voir s'’amenuiser demain le nombre des souscrip- 
teurs. La commission des finances doit envisager le prohlème 
sous l’angle des finances publiques, mais aussi sous l'angle de 
l'épargne publique, qui ne doit pas être lésée. 


M. le président. La parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud, Plus que quiconque, j'ai le désir de voir 
cette discussion s'achever ce soir. Je serai donc bref. 

Je dois, cependant, relever l'erreur commise par M. le mi- 
nistre lorsqu'il a parlé de la « valewr actuelle ». I s'agissait 
alors d’une indemnisation immédiate et non d'une indemnisa- 
tion reportée à cinq ans. 

Après M. le rapporteur, je vous dirai, monsieur le ministre, 
que vous comparez les intérêts touchés par les actionnaires au 
capital versé aux tréfonciers. En particulier, le chiffre de 
900 millions que vous avez cité s'applique à une période de 
quatre années. Vous faussez ainsi les termes du rapport. 

Les tréfonciers dont je me préoccupe sont, pour la plupart, 
fort malheureux. C'est pourquoi il est indispensable de les 
aider. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je vais appe.er l'Assemblée à se prononcer sur les conclue 
sions du rapport de la commission de la production industrielle 
tendant à repousser, en bloc, l'avis défavorable émis par le 
Conseil de la République et, par voie de conséquence, à repren- 
dre sans modification l'intégralité du texte adopté en vremière 
lecture par l'Assemblée nationale, 
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Je rappele que, dans ce cas, le vote de l'Assemblée sur les 
conchusions de la commission équivaut au vole sur l’ensemble 
des articles qu'elle à précédemment adoptés, l'adoption des 
conclusions de la commission entraînant 1ps0o facto l'adoption 
intégrale du texte adopté en première lecture. 


Je mets aux voix les conclusions de la commission tendant 
au rejet de l'avis défavorab'e émis par le Conseil de la ÿ 4 
blique et à la reprise intégrale du texte adopté en premiæe lec- 
ture par l’Assemblée, 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé lors de la 
prochaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur la 

roposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis de 
Dijon, a été mis en distribution aujourd'hui (n°° 6695, 8102, 
8517) (deuxième inscription). 

Conformément À l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 juin 1954, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président au 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi, tendant à refuser l'hcnstenstion de la décision n° 53-A-32 
votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 
naire de novembre-décembre 1953, tendant à étendre à l'Al- 
gérie les dispositions de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 
relative à la situation des fonctionnaires anciens combattants, 
et à modifier l'article 6 de la loi n° 32-843 du 19 juillet 1952 
relatif à l'amélioration de la situation des fonctionnaires 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Acte est denné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 avril 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nemeat aux fins de promu'gation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant création 
d'une troisième chambre au tribunal de première instance de 
Blida. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 avril 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bilque, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
refuser l’homologation de certaines dispositions du premier 
alinéa de l'article 2 de la décision n° 53-A-9 votée par l'assem- 
blée algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le béné- 
lice de la sécurité sociale, et à moditier le premier aiinéa de 
l'article 2 de ladite décision. 

Acte est donné de ce! avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 avril 1954 étant devenu détinitif. sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgatiog 





RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 8 juin 1954, l'Assemliés 
nationale avait renvoyé à la commission de l'agriculture 1 
pe de résolution de M. Guille et plusieurs de ses + 
ègues, tendant à inviter le Gouveruement à mettre à la disne. 
sition des caisses de crédit agricole les mayens finance. 
qu'exige l'application de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 retire 
Zux calamités agricoles (n° 8605). ù 

La commission des boissons, d'accord avec la commission de 
l'agriculture, demande que cette affaire soit renvoyée pou lo 
fond à son examen. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


_— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don. 
ner son avis sur: 


14° Le rapport n° 6556 sur la proposition de loi n° 7349 de 
M. Daladier et plusicurs de ses collègues tendant à créer un 
comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des bois- 
Sons ; 


2° Le rapport n° 8506 sur les propositions de loi: {1° de 
M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues n° 5698 tendant 
à étendre les dispositions de l’article G de la loi n° 52-S42 du 
19 juillet 1952, portant attribution de bonifications d'ancienneté 
aux anciens combattants de 1929-1945, agents de tous les grands 
services publics et concédés autres que les fonctionnaires de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements 
publics, départementaux et communaux, ainsi qu'aux agents et 
ouvriers de l'Etat; 2° de M. Guérard, n° 5813, tendant à étendra 
aux agents des services publics les dispositions de l'article 6 de 
la loi n° 52-843 du 19 juillet 1932, portant attribution de boni- 
fications d'ancienneté aux anciens combattants de 1939-1915, 
fonctionnaires de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics, départementaux et communaux, 
ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'intérieur; 


3° Le rapport n° S508 sur les propositions de loi: 1° de M. Ia 
Coutaller et plusieurs de ses collègues, n° 7851, tendant à réla- 
blir entre traitements d'activité et pensions de retraite le rap- 
port légal résultant de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 
(pensions civiles et militaires), à modifier dans l'immédiat les 
bases du calcul des pensions, comme correctif provisoire à la 
situation actuelle, et à assurer pour l'avenir la correcte appli- 
cation de la péréquation intégrale et automatique des pension; 
2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, n° 8277, ten- 
dant à apporter une première amélioration à la situation des 
retraités par la modification des bases de calcul des pensions 
en vue d'aboutir au rétablissement du rapport entre traite- 
ments d'activité et retraites tel qu'il a été établi par la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à la création d'une 
caisse de. crédit en vue de l'orientation et de l'équipement 
individuel de la petite et moyenne culture. 

La propositiun de Joi sera imprimée sous le n° 8625, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Médecin une proposition de Joi tendant 
à valider des nominations en qualité d'administrateurs civils. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8628, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de MM. Gabelle et Dorey une proposition de loi ten- 
dant à exonérer de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques la fraction des arrérages servis aux titulaires de rentes 
viagères à Capilal aliéné qui correspond au remboursement 
d'un capital. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8629, distri- 
puce et, S'il n'y à pas d'opposihon, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


ENT un 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Guitton un rapport, fait 
au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches, sur là proposition de résolution de M. Febvay et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les crédits nécessaires permettant la mise en chantier 
d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique Nord (n° 8303). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8623 et distribué, 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de r‘solution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire, pendant les quatre mois À venir, les 
tarifs de chemin de fer pour le transport du Vin des régions 
tloignées des centres de consommation (n° 8314). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8624 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur l'avis donné 
var le Conseil de la République sur la proposition de loi ten- 
dant à permettre de compléter, dans certains tribunaux, le 
nombre des avoués nécessaires à la représentation des parties 
ayant un intérêt distinct (n° 8540). 


Le rapport sera imprimé sous le n° S626 et distribué. 


PE 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J’ai reçu de M. Catrice un avis, présenté au 
nom de Ja commission des affaires économiques, <ur Ja pro- 
position de Joi de M. Bèche et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
leitres (n°s 3072-6163-8410). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8627 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi ff juin, à quinze heures, 
séance publique : 


Vote du projet de loi n° 7179 autorisant l'acquisition par 
l'Etat de l'hôtel Ventadour (N°? 8594. — M. Faggianelli, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas debat); 


Vote de la proposition de loi n° 5292 de M. Devemy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réserver, à titre conserva- 
toire, les droits de certaines veuves de pensionnés à l’alloca- 
tion de la loi n° 50-228 du 8 août 190, en cas d’existénce 
d'enfants mineurs d'un premier lit jusqu'à la majorité de ces 
derniers (N°s 5944-7083. — M. Devemy, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 


M. Taborbe demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques la ventilation, entre les activités industrielles et 
agricoles, des sommes inscrites à son budget sous le chapitre 
intitulé « Remboursement des charges fiscales à cerlaines acti- 
vilés industrielles et agricoles »; 


M. Barthélemy demande à M. Je ministre des pistes, télé- 
graphes et téléphones pour quelles raisons et en vertu de quel 
texte législatif : 1° un facteur auxiliaire à Tébes<a, nommé fac- 
teur stagiaire à Lvon-R. P. par l'administration des postes, 


>) + ‘)o 


llégraphes et téléphones à partir du 1” décembre 1952, 2° un 








facteur auxiliaire au Mas-d'Agenais, nommé facteur stagiaire 
à Lyon-R.P. par l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones à partir du 1% janviee 1933, ont recu notification du 
préfet de contresigner leur nomination, qui s'est trouvée ainsi 
annulée ; 

M. Girard demande à M. le ministre de l’intérieur : 1° ‘a nature 
exacte et l'origine de l'engin radioélectrique trouvé le 20 jan- 
vier dernier sur une habitation de l'usine Gardel, au Moule 


(Guadeloup. 20 s'il est exact que cet engin radioélectrique 
suspect ait c'é porté par M propriclaire de l'usine à la bri- 
gade de gendarmerie du Moule et à quelle date; 3 i quel.e 
date le brigadier de gendarmerie du Mou'e à informé si hefs 
ou toutes autres autorités compélentes d celle remise; 
4° quelles dispositions sont prises pour contrôler ll rvol du 
département de la Guadeloupe par des avions élrangel 


M. Paauet rappelle à M. le ministre de Ja santé publique et 


1 Uon éerile 11 vient 


de la popu:alion qu'en réponse à une ques 


de faire connaitre que l'académie de médecine n'a nas formulé 
d'avis spécialement sur la boisson Coca Co'a. HN est cependant 
indéniable que cetle académie a émis, à plusieurs reprises, un 
avis défavorable et catégorique sur l'emploi de l'acide phos- 


phorique dans Ja fabrication des boissons, Le conseil supé- 
rieur de l'hygiène s’est prononré également dans ce sens et, 
dans sa séance dn 29 juillet 194, le conseil d'Etat à repoussé 
un texte qui en prévoyant l'emploi, en demandant que laca- 
démie de médecine soit consu.tte, Chacun sait, enfin, qu une 
information a été ouverte en mars 1432 à l'encontre de Coca 
Cola. I lui demande : 1° en vertu de quel texte officiel la vente 
de la boisson Coca Cola, qui est à base d'acide phosph:r que, 
est-elle autorisée; 29 pou "quoi l'information jud claire ouverte 
en mars 1996 n'a-t-elle pas en de suite, et si des démarches 
ont été faites auprès du ministère de Ja juslice alin qu une 
décision intervienne et à quelle date; 3° sr l'académie de 
médecine a été saisie de celte affaire et à queile date; 4° S'il 
ne pense pas que Ja France à suffisimiment de boissons saine 
et naturelles (vins, ete.) pour que l'on se croit autorisé à 
tolérer la vente d’une boisson d'origine étrangère, et dont la 
nocivité semble établie par les plus hautes autorités médirales 


du pays; 


M. Chassaing expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
la situation des professeurs licenciés de province qui, en ral 
son de leur mérite ont été nommés à Paris avec les avantages 
attachés au cadre des agrégés de province, Acquise en verin 


d'un déeret du 235 juillet 1938 contresigné par M. Je ministre 
1 los de 


de l'éducation nationale, cette assimilalion à dispa 

ja création du cadre unique, C'est à très juste titre que les 
intéressés demandent le respect de droits légitimement acquis, 
ar l'octroi d'un indice qui les placerait à mi-chemin entre 1e 
icencié à l'indice 510 et l'agrégé à l'indice 590, Le coût de ce 
redressement serait peu é.evé. Le montant irait, au surplus, 


en s’amenuisant tous les ans par le jeu des mises à la retraite, 
JL Jui demande s'il compte satisfaire à cette légilime reven- 
di’ation : 


M Joseph Denais, prenant acte le la re ponsé faite je 12 ja = 


vier 1934 à sa réponse écrite n° K207, demande à M ministre 
des finances et des affaires économiqu qui a Jais passer 
l'occasion que lui offrait le renouvellement de 1 ord com 
mercial francec-brésilien pour obtenir que le Brésil quitte 
envers ses créanciers francais quand et comment 1 entend 
reprendre les pourparlers avec Ja volonts 1e ner a bon 


terme qui ne peut etre que l'exécution, par le Brésil, de ses 
engagements ; 


M. Deixonne demande à M. le ministie de lindust et du 
commerce queile est, dans lez houilléres du 4 n d'Aquilaimne, 
la quantité de charbon produit et consommé par chacun des 
départements du Tarn et de l'Aveyron, et comment, compte 
tenu de ces chiffres, 11 peut expliquer Fevichion de tout repré- 


sentant du Tarn du conseil d'administration des HN. F. A, au 
Uütre des consommaleurs; 


M. Minjoz demande à M. le ministre de Ja reconstruction et 
du logement si le constructeur d'une maison dont le plan et 
le devis sont conformes aux dispos lions de Ja loi n° 531-318 
du 15 avril 153 est libre — comme chaque propriétarre — d'ins- 
laller chez lui, à ses frais, tout appareil domestique conforme 
aux exigences de l'hygiène et de la sécurité et, en particulier: 
1° a-t-il le droit de choisir le mode de chauffage qui lui con- 
vient ? I a été.établi que le chauffage d'une maison de cinq 
en type « logements économiques et familiaux nércessite 
‘achat de plusieurs appareils qui ne coûleront pas moins de 


60.00) francs et qui consommeront par jour l'équivalent de 


20 à 25 kilogrammes de charbon, Mais ce chauffage peut égale- 
ment étre réalisé par une installation de chauffage central qui 
revient à 1#0.0UX) francs, dont la consommation ne dépassera 
pas celle des appareils préalablement envisagés et qui offrira 
aux usagers un confort plus grand. Le propriélaire qui opte 
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pour celle deuxième solution est-il autorisé à faire poser sa 
chauditre, ses conduits et ses radiateurs avant que le certificat 
de conformité lui suit délivré: 2° le propriétaire d'une mai- 
son setublable à celle-ci possédait dans son ancien logement 
une baignoire et un chautfe-bain, La maison type « logements 
économiques et familiaux » qu'il fait actuellement construire 
est dotée obligatoirement d'une salle d'eau avec un appareil à 
douches, L'intéressé est-il antorisé à renoncer à cet appareil 
et à faire installer dans la salle d'eau Ja baignoire et le chauffe- 
bain qu'il possède avant la délivrance du certificat de confor- 
mile ? 


Mme Francine Lefebvre appelie l'attention de M. le ministre 
du travail et de fa sécurité sociale sur la situation d'un cer- 
tain nombre de personnes qui avaient formulé une demande 
d'allocation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de 
la loi du 10 juillet 1932, et pour jesquelles aucune décision défi- 
nilive n'était intervenue, Ignorant les dispositions de l'arti- 
cle 38, 1% alinéa, du décret du 26 septembre 192 ces person- 
nes ont omis de formuier une nouvelle demande pour obtenir 
d'allocation spéciale, en <e référant à la demande d'allocation 
temporaire déja introduite, Les intéressés reçoivent mainte- 
nant, deux anus après leur demande d'allocation temporaire, 
une réponse négative, molif pris de ce que leurs ressources 
sont supérieures au plafond qui était en vigueur en 1952 pour 
d'attribution de l'allocation temporaire (104.000 francs par an 
nul une personne seule). Elle Jui demande : 1° les raisons pour 
esquelles un tel retard a élé apporté à l'examen des demandes 
d'allocation temporaire dont i s'agit; 2° s'il compte décider 
d'urgence une modification des dispositions du décret du 
26 septembre 1952, afin que les demandes d'allocation tempo- 
raire n'avant pas encore donné lieu à décision soient automa- 
tiquement considérées comme demandes d'allocations spéciales 
et que les requérants soient dispensés de constituer un nou- 
veau dossier; 


M. Coudray demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce de lui préciser, au sujet de la construction du bar- 
rage de la Rance, quels sont les travaux qui seront entrepris 
en 1934, conformément à sa déclaration à l’Assemblée natio- 
nale le 10 décembre 1455, et quels sont ceux qui le seront eu 
1955 el à quelle date; 


Discussion du projet de loi n° 73% fixant l’époque des élec- 
tions pour la reconstitulion du conseil states de la Guade- 
loupe dissout par décret du 24 décembre 1953 et autorisant le 
Gouvernement à nommer une commission départementale pro- 
visoire; les propositions de loi: 1° de M. Robert Ballanger et 
plusieurs de ses collègues, n° 7566 rectüfié, tendant à abroger le 
décret du 24 décembre 1933 portant dissolution du conseil géné- 
ral de la Guadeloupe: 2° de M. Valentino et plusieurs de ses 
collègues n° 7579 tendant à abroger le décret du 24 décembre 
4953 portant dissolution du conseil général du département de 
la Guadeloupe ; 3° de M. Tiroïien, n° 7867, tendant à modifier la 
date des élections cantonales dans le département de la Gua- 
deloupe à la suite su décret du 24 décembre 1953 portant disso- 
lution dudit conseil (n° S535., — M. Solinhac, rapporteur) ; 

Suile de la discussion du projet de loi n° 7678 relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre financier (n° 7969, 8246, 8261, 8337, 
8376. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assembiée na- 
tionale par ie bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée le 8 juin 1954 invitant 
l'Assemblée nationale à modifier l'article 3 de la loi n° 54-389 
du 8 avril 1954 relative au bureau universitaire de Statistique 
et de documentation scolaire et professionnelle, relatif à la 
composition de sen conseil d'administration en vue d'y in- 
clure un conseiller de l'Union française. 


(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 
— ++ 








EXAMEN DES POUVOIRS 


— 


RAPPORT D'ELECTION 


RPMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 
DU KREGLEMENT 


Elections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 


(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 
7 Bureau, — M. Minjo:, rapporteur, 
Département du Pas-de-Calais (2° circonscription). 


Les élections du 2 mai 1954 ont donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits ......... ossi ssvotals ends ° 452.380. 

Un. à D. _ EPPPPREN TRI TU RRET crosvroosece J28,761. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire ........ duo 9.683 

Suffrages exprimés ............. sossorsesososessse 915.078 

Dont la majorité absolue est de ....... césovorsess 851.540 

Le quart des électeurs inscrits étant de ..... écics 243.095 
Ont obtenu: 

RE enr nn a raies isuieses ist 114.735 voix, 
à RP RP SP PRE EDEN voidusse VOB — 
Beugniez ....... once ii dérssetiata io *< 956.097 — 
de Diesbach ........ PAR EE ARE PATATE TER . 41.981 — 
Lavezzi ....... dpéses re tops tes ete 5.386 — 
DT hat ras coeces on éme secsss esse 4.36 — 
NP PP EPP 1e 3.863 — 
Boulanger ............. soso se cosénnss ess . 2.613 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier lour, il a été procédé le 16 mai 1954 à un 
second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants: 

Nombre de votants ................. Ne APN ONE ee 942.716. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire .......... csises 20,011. 

Suflrages CXPriMÉS .............ssssesssscssssesses 232.709. 


Ont obtenu : 


MM. Delabre (Camille) …........ riad arte .« 174.769 voix. 
Coquel (Gaston) .......,... Sata es sous. 134.506 — 
Petroff (Alexandre) ........ AAA . 23.459 — 


M. Delabre (Camille) ayant obtenu le plus grand nombre de 
suffrages a été proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement, malgré de légères 
erreurs matérielles, relevées au procès-verbal, sans incidence 
sur l'élection de M. Delabre. 

M. Delabre (Camille) a justifié des conditions d'éigibilité 
requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, voire 7° bureau vous propose de valider son 
élection. 





—+ 0 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement). 





Le groupe communiste a désigné: 

1° M. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise) pour remplacer dans 
la commission de l'intérieur, M. Camphin; 

2 M. Pierrard pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, M. Camphin. 

(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si. avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante membres au moins). 





—@ 9 à- 





re piles tie AE — 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUIN 1954. 
(Application des arlicles 9% et 97 du règlement.) 


e IR RS pp isa lersstits pos à 


«Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomnmément désignés. » 

« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso:; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des mimstres doivent également y être publites 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délüi supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments À 5 leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71045. » 





QUESTION ORALE 





EDUCATION NATIONALE 


12669. — 10 juin 1951. — M, de Bénouville demande à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale 1° si les professeurs d'unnersité chargés 
de l'éducation des jeunes gens de France ont mission de se rendre 
à l'étranger pour S'y livrer à des manifestations touchant À la 
polilique étrangère du pays et y prendre contact avec Jes repré- 
sentants officiels des ennemis de la France; 20 quelles sanctions 
seront prises contre un professeur qui, au lieu de s'occuper de 
son enseignement, récolle des signatures pour donner des leçons 
au luinistre des afluires étrangères. 


+0 +-- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12670. — 10 juin 1951. — M. de Léotard demande à M. le prési- 
dent du conseil de jui énumérer les assemblées et organismes 
autres que l’Assemblée nationale où cerlains problèmes jinléres- 
sant, notanment, la défense nationale, ne peuvent être, ni exposés 
hi discutés en présence de la totalité de leurs membres en raison 
de l'appartenance d’une fraction desdites assemblées ou organismes 
à un parti d'obédience étrangère. 





12671. — 10 juin 1951. — M. Dronne expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil l'inézalilé de silualion suivante 
entre deux personnels similaires appartenant à deux ininistères dif- 
férents: au Journal officiel du 10 janvier 1955, page 420, ont paru 
le {ableau d'avancement pour l’année 1%3 et les promotions subsé- 
quentes de 11 secrétaires principaux de l'administration centrale 
des finances à la classe ex-eptionnelle de leur grade. Pour hbéné- 
fiïier de cet avancement, ces 11 secrélaires avaient profité d'une 
bonification de 18 mois, conformément aux dispositions d'une cir- 
culaire du 24 juillèt 1950 de la fonction publique étendant aux 
secrétaires principaux les mesures transiloires édliclées par l'arli- 
cle 30 du décret du 20 février 1950 qui prévoit l'avancement à 
2 ans pour le principalat. Les secrétaires principaux du ministère 
de la France d'outre-mer réunissant les mêmes condilions d'ancien- 
nelé que leurs collègues des finances avaient bénéficié de ce méme 
avantage de 13 mois, en application des mêmes dispositions, Or, 
la fonction publique a contesté la bonificalion de 13 mois aux 
secrélaires principaux du ministère de la France d'outre-mer et 
refusé de viser leur inscription au tableau d'avmncement. En consé- 
quence, le ministère de la France d'outre-mer a dû rapporter Jeur 
inscriplion par un arrêlé du ?2 seplembre 1933. Par la suite, ce 
département ayant été informé des conditions dans lesquelles 
avaient été attribuées les promotions à la classe exceptionnelle 
des 11 secrétaires principaux des finances visés ci-dessus, à rapporté 
son arrêté du 22 septembre 1%3 et préparé un nouveau projet 
d'arrêté (no 403 du 2% avril #%4) portant nominalion à la classe 
exceptionnelle de ses agents. Ces textes ont été soumis Je 23 avril 
4% au visa de la fonction publique, qui, depuis los, ne leur a 
donné aucune suite. Il lui demande pour quelles raisons cette 
ahninistration, dont le rôle consiste à contrôler et à normaliser 
les carrières des fonctionnaires appartenant au méme corps inter- 
Mninistériel, a, en accordant les avancements des 11 secrétaires 
principaux du ministère des finances, admis pour ceux-ci la boni- 
ficalion de 18 mois, et pour quelles raisons, en rejelant les avan- 
cements des secrélaires prin‘ipaux du ministère de la Franre 
d'outre-mer, elle a refusé à ces derniers la même bonificalion de 
48 mois, alors qu'ils-réunissent les mêmes conditions d'ancienneté 
que leurs collègues des tinances. 


———— 





information. 


12672. — 10,juin 1951. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'inormation: 
fo s’il ne conviendrait pas que soit ordonnée une enquête sur Îles 
publications de syndicats ou d'organismes étatiques ou para-éla- 
tiques qui sollicitent abonnements on publicité avec des argu- 
ments et une insistance qui s'apparentent à la carte forcée; 
Je quelle peut être l'indépendance de ces syndicats ou organismes 
à l'égard d'abonnés et de souscripleurs plus ou moins importants; 
3° si c'est un moyen détourné et pratique de faire payer une fois 
de plus les frais ou dépenses de publicilé de ces organismes par les 
contribuables, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12673. — 10 juin 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. 1e 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre + il envi- 
sage d'aligner bientôt la pension d'une veuve de guerre sur la moitié 
de la pension d'un mulilé à 100 p. 100, conformément à la loi du 


4 decembre 1928. 


—— ——.- 


12674. 10 juin 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre = il enivi-age de 
faire percevoir aux veuves de guerre le taux exceptionnel de pension 
à partir de soixante ans, sans qu'il suit question de condition de 
fortune. 





12675. — 10 juin 1955. — M. Marcel Ribère demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guërre : il envisage de 
reculer la limite d'âge des veuves de guerre dans les emplois admi- 
nistralifs, d'une durée égale au temps des services mililaires accoum- 
plis par le mari. 





12676. — 10 juin 1941. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre la liste des emplois 
réservés aux veuves de guvcrre d'Algérie en indiquant le délai maxi- 
mum qui peut s’écouler entre la demande d'emploi et lenuée en 
fonctions. 





12677. — 10 juin 1954. — M. Marcel Ribère demande, à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° sil e<t offi- 
ciellement prévu dans l'effort qui est fait actuellement en Afrique 
du Nord pour la construction des habitations à lover modéré un 
pourcentage de logements réservé uniquement aux veuves de guerre; 
zo les raisons pour lesquelles l’allocalion-logement ne leur est pas 
ättribuée, 





12678. —- 10 juin 1954. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre °]1l envi-agu 
d'accorder aux veuves de guerre d'Algérie une réduclion de lrans- 
port de 0 p. 100 au méme titre que jes grands invalides, 


12679. -- 10 juin 19,5. — M. Marcel Ribère demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre - il comple prendre 
des mesures pour que le payement de la Pension de veuve de guerre 
puisse, à la demande de l'intéressée, ètre efleclué à son cormplé 
chèque postal, 


12680. — 10 juin 1951. — M. Marcel Rihère expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre là -iluation faite 
aux femmes de militaires portés disparus au cours de la campagne 
d'indochine : la loi de 196 instaure un procédure de déclaration de 
décès permellant de le déclarer sans preuves au jour de la dispa- 
rition. I1 —ui demande si le décès peut être déclaré un an après la 
disparilion. 





BUDGET 


12681. —— 10 juin 1954, — M. Abelin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la date d'exigibililé du versement de l'impôt 
foncier pourrait étre reportée au 15 oclobre. Une perception avancée 
de deux mois aurait des conséquences fâcheuses pour de nombreux 
contribuables exploitants agricoles qui ne seraient pas pavés de leur 
blé, dans les délais leur permettant de ne pas avoir à supporter 
la majoration de 10 p. 100 pour versement relardé. 





12682, — 10 juin 1951. — M, Robert Bichet rappelle À M. le secré- 
taire d'Etat au budget la réponse fournie le 5 octobre 1992 à sa 
quesüon écrite n° 4057. J lui signale que les conclusions de l'étude 
à laquelle devait procéder l'administration ne semble pas avoir été 
publites jusqu'à ce jour, Il lui demande de lui préciser si les 
phanmariens exerçant des foncttons Tomme pharmaciens d'un hôpi- 
al ou d'un hospice ou de tout autre centre hospitalier public, 














2918 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 JUIN 1954 





fonctions qui présentent toutés les caracléristiques d'une profes- 
sion salariée, peuvent bénéfeier de la décision prise le 6 mai 1950 
en faveur du personnel médical des hôpitaux de l'assistance publi- 
que de Paris, et qui a élé étendue, le 28 mai 1952, au corps médical 
de chaque hôpilai public où centre hospitalier public, étant bien 
entendu que ces disposilions, si elles étaient appliquées aux phar- 
maäciens exploitant une officine, feraient échec, en l'espèce particu- 
lière, aux prescriplions de l'article 155 du code général des impôts. 





12683. —— 10 juin 19%4. — M. Vendroux expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget Que dus le Suris classeur notarial « formmutes » 
Voluine V au mot donations (enregistrement) div. I fiche cotée 
50-1950, page 1, n° 14, l'onations recueillies par des adoptés anciens 
déporiés politiques ou enfants de déportés, il est dit notamment: 
« 11 résulle de ce texte que le tarif de la ligne direcle descendants 
cst désormais applicable aux donations consenties par un adoptant 
à l'adopté on réciproquement, lorsque ce dernier est un ancien 
déporté politique ». 11 lui signale le cas d'un enfant adoptif, issu 
d'un premier mariage du conjoint de l'adoptant, qui désire faire 
une donation à l'adoplant, Dans ce cas il ne s'agit pas de déportés 
poñitiques, ni d'enfants de déportés. L'administration de l’enregis- 
trement prétend appliquer le tarif entre étrangers (il n'y a pas de 
lien de parenté naturelle entre l'adoptant et l'adopté} et estime 
qu'en l'absence de texte précis, les exceptions qui permettent au 
point de vue fiscal de considérer un enfant adoptif comme un 
enfant légitime et de lui accorder le tarif applicable à la ligne 
descendante sont bien définies et ne sauraient être étendues, qu’ 
n'y à donc pas réei cité. Or, il semble dans ce cas que le droit 
de donation applicable est celui de la ligne descendante. IL lui 
demande: 1° sur quels textes celte administration s'appuie pour 
affirmer qu'il y a réciprocité pour les adoptés anciens combattants; 
2e s'il conrail un texte quelconque ou une décision judiciaire ou 
de l'administration, disant qu'en cas de donation par un enfant 
adoptif (issu du premier mariage du conjoint de l’adoptant) à 
l'adoplant, le tarif des droit d'enregistrement applicable à la ligne 
directe descendante doit être appliqué; 3° quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour remédier à cet état de choses, 





12684. —— 10 juin 1%4. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la réponse qu'il a faite à la question écrite 
ne 7346, le 8 octobre 1953, concerne à la fois: a) le cas où la 
sonne de 3 millions de francs représente exclusivement la dota- 
tion constituée sous le régime organisé par l'article 40 de Ja lot 
du 1% avril 1952 et les décrets des 7 rai 1952 ct 18 mars 1%; 
b) le cas où la somme de 3 millions Ce francs ’eprésente, à la 
fois, celle dotation et celle qui a été constituée sous le régime 
organisé par l'article ter de la loi du 8 janvier 1951 (décote prati- 
quée ou qui aurait pu l'être au titre de l’exercice clos en 1950). 





12635. — 10 juin 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le propriétaire d'un local commercial, lequel 
était donné à bail au 31 décembre 1947 moyennant un loyer annuel 
de 50.000 francs et qui est devenu vacant depuis, loue à nouveau 
ce local en 1954 moyennant: 1° un droit d'entrée, à la charge du 
locataire, versé en totalité à la signature de l'acte, de 1 million 
de francs: 29 un loyer anngetl de 150.000 francs payable anmuelle- 
ment et d'avance, Il demande si, pour l'application de l'arñecle 
237 C. G. L en matière d'impôt sur ie revenu des personnes phy- 
sique, le revemn foncier du propriétaire, en 1%», sera bien défer- 
miné en fonction, notamment, des deux éléments suivants: recetles 
brutes, 1.150.000 francs, majorations déductibles, 1.100.000 francs. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12686. — 10 juin 1951. — M. de Bénouville demande à M. le 
ministre de la nationale et des forces armées: 1° combien 
de prisouniers ont été libérés en Indochine par le Vielminh depuis 
ie 19 décembre 1946; 2° combien de prisonniers ont été libérés 
par les Français depuis la même date; 3° combien de lettres de 
remerciements le commandement français à reçu des prisonniers 
ennemis libérés. 





12687. — 10 juin 1951. — M. de Bénouville expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un certain nombre 
de miliiaires ayaal rejoint, pendant l'occupation, les forces fran- 
çauses libres ou les forres françaises de l'intérieur, sèdent des 
pièces matricules portant la mention « déserleur ». Il apparaît que 
seule une demande de réhabilitation individuelle peut amener une 
décision de justice supprimant définitivement ladite appellation. H 
lui demande qu2'les mesures il envisage de prendre afin que les 
bon: Français, qui out fait, au maximum, leur devoir envers le 
ie et qui ont été victimes d’un gouvernement au service de 
‘ennemi, voient, sans autre formalité, les mesures qui les ont frap- 
pés unnulres et justice leur être rendue. 





12688. — 10 juin 1951. — M. Drenne attire l'attention de M. le 
ministre de la déètense nationale et des forces armées sur la situa- 
tion d'un certain nombre d'ouvriers de l'atelier de fabrication du 
Mans, licenciés du fait de la destruction de l'atelier pendant la 





0 
guerre et qui n'ont pu étre réembauchés qu'après 1949, au [ur e4 
à mesure de la reconstruction et de la mise en service de nou. 
veïles machines. La date tardive de ces rappeis à empêché es 
intéressés de bénéficier des dispositions spéciales prévues par l'ar. 
ticle 4, $ 1, 4e alinéa, de la loi du 2 août 1949, et de l’article 7 dy 
décret du 21 juin 1950 permettant la validation de la période d'inter. 
ruption des services bg vf par. l'état-de guerre. H Dui dermare 
s'il compte faire prendre les disposilions permettant au personne] 
en question de bénéficisr de la validation de la période d'interrup. 
tion de services en faisant reporter le délai du 8 seplembre 11,9 
à une date ultérieure, par exeraple au 1 décembre 1951, dale À 
laquelle tout le personnel ancien a eu la possibitilé de repreixire 
du service. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12689. — 10 juin 1951 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances des affaires si les condilios 
dans lesquelles la Société nationale des chemins de fer français à 
été autorisée à solliciter l'épargne publique onk été attentivement 
étudiées par ses services, tant en ce qui concerne l'élévation da 
loyer de l'argent, alors que l'emprunt est indexé, qu'en ses réper- 
cussions sur l'appréciation boursière de l'emprunt 4 4/2 p. 100 1992, 


12690. -- 10 juin 1954. — M. de Léotard, se référant à la répon:a 
faite le 13 mai 1954 (J. O. du 20 mai) par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à sa question n° 5965 au sujet « des 
faux billels de banque imprimés à l'étranger et notamment en 
Grande-Bretagne sous l'occupalion et introduits en France soit par 
parachulages, soit par érmissaires, soit au moment du débarque- 
ment », s'étonne de ce que « la Banque de France ne dispose pas 
d'éléments d'information sur les contrefaçons de billets mentior:- 
nés »; et il demande: 10 s'il s'agit d'un oubli; 20 s’il faut mettre 
cette ab<enre de renseignements sur le eompte de l'indifférence; 
39 ou s’il est duns la ligne de la Banque de France d'ignorer et de 
négliger — c'est-à-dire de n'imtenter aucune poursuite — à l'égard 
des contrefacieurs des billets dont elle a pourtant le monopoir; 
4e comment il se peut que la baaque ne possède pas « d'éléments 
d'information » aors qu'il est recomnu aux troisième et quatrième 
lignes de la réponse que « les contrefaçons nouvelles apparues 
entre le 1er janvier 19% et Je 1er juillet 4945 sont en petit nombre 
et n'ont porté que sur une quantité relativement faible de cou- 
pures »: 5° de qui, de quel organisme, le ministère des finances 
délient-il de tels renseignerments alors qu'il est dit que la Banque 
de France, principale intéressée à la contrefaçon, « ne disposait 
as d'éléments d’information »; Go que faut-il entendre par « con- 
refaçons nouvelles en petit nombre » et par « quantité relativement 
faible de coupures »; 7 à œuel moment et où ces coatrefaçons on!- 
elles été enregistrées; 8e quelles mesures enfin ont été prises à 
l'encontre des auteurs de contrefaçons et la Banque de France y 
est-elle restée étrangère. 





12691. — 10 juin 1951 — M, de Léotard se référant à la réponse 
faise le 18 mai 1954 par M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à sa que:lion n° 5963, lui demande: 4° s'il e:t en 
possession de l’état des dépenses correspondant aux 5.047 mmiilio 

rovenant des billets de banqne évacués en juin 190 en Angleterre ; 
2 pourquoi 'e détail de la répartition, l'emploi et l’utitisation de 
ces 5.047 raillions auxquels il convient d'ajouter les 2.665 millions 
cités dans la réponse faile à la question n° 5964 (J. O. du 29 mai 19%1) 
soit. au total 8.712 millions de francs 1940-1944, n’a pas enrore été 
rendu public, ou tout au moins mis à la disposition de la com- 
mission des fininces; 99 s’il est concevable qu'au moment de 
l'échange des bil'ets de 1945, nul ne se soit avisé de retrouver la 
trace de ces 8.712 millions, de conaaitre l'origine des fonds de 
certains gros dépositaires ou s’il faut admettre que cette exressive 
discrétion était destinée à complaire à tels traflquants d'héroïsme 
et de « gros sous » que l’on redoutait ou qui « en savaient trop ». 





INTERIEUR 


12692. — 10 juin 1%. — M. de Léotard se rélérant aux termes da 
la réponse feile le 2 juin 1% à sa question no 9679 au sujet du 
mandat d'arrêt « curieusement » exécuté à l'encontre du secrétaire 
de la C. G. T., demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° pour 
quelles raisons ses services ont eu besoin de plus de six mois de 
« réfiexion » pour aboutir à um texte de réponse aussi banal et 
aussi évidemment inexaet; 2e ce qu'il en est advenn de l'infor- 
mation, du mandat d'arrêt et du personnage ci-dessus visé. 





12693. — 10 juin 1954. — M. Magendie demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° quelle législation ou quelle réglementation permet 
la réquisition de l'unique logement en métropole de la famille d'un 
citoyen français appelé lui-nrème à résider dans un territoire d’outre- 
mer ? 2e Si la réquisition d'un tel logement peut Etre prononrée à 
l'encontre de cette famille revenue en métropole pour raison de 
santé ? 3° Si cette famille peut également être expulsée sans je 
ment de son unique résidence réquisitionnée pendant la période de 
son séjour en France et occupée par elle lors de la prise de posses- 
sion ? 4° Si l'apposilion des és sur Je logement ainsi rendu 
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vacant et contenant le mobilier dans la pièce unique composant le 
losement est licite en une telle éventualité ? ï° A quel litre, selon 
je, dispositions de l'ordonnance du 11 octobre 19%, un jeune ménage 
sans enfant, hébergé par un tiers, est-il prioritaire par rapport à 
jépouse avec enfant d'un citoyen français, régulièrement locataire 
d'un logement unique qu'elle ne peut occuper en permanence pour 
rrison de santé de son enfant dont l'état est attesté par des certi- 
fcats médicaux ? 





JUSTICE 


19694. — 10 juin 1954. — M. doseph Denais demande À M. Île 
ministre de la justice si la loi n° 350 du 7 février 1933 prescrivant que 
Je: anciens Combattants, engagés voiontaires en 1914-1918, amnistiés, 
seront remis de plein droit dans leurs fonctions, n’est applicable 
Q ix seuls fonctionnaires de l'Elat e! ne s'étend pas aux agents 
des départements el communes. 





12695. — 10 juin 1951. — M. Estèbe appelle l’altention de M. te 
ministre de ta justice sur le fait que le décret du ?2 seplembre 1953, 
natif à la location-gérance des fonds de commerce, ne fait état que 
des baux écrits et reste muet en ce qui concerne les baux verbaux. 
ll lui demande si, dans l'esprit du législateur, le décret précité ne 
s'applique qu'aux seu:s bailleurs par écrit à l'exclusion des bailleurs 
verbaux, et, dans la négative, quelles soni les mesures qu'il compte 
poudre à l'égard de ces derniers. 





12696. — 10 juin 1951. — M. Magendie demande à M. le ministre 
de la justice: {° quelle législation permet la réquisition de l'unique 
logement en métropole de la famille d'un citoyen français, lui-même 
sppeké à résider dans un territoire d'outre-mer ? 2e si Ja réquisition 
d'un tel logement peut être décidée à l'encontre de celte famille 
revenue en inétropole pour raisons de santé ? 3° Si celte famille peut 
lézatlement être expulsée sans jugement de son logement réquisi- 
hüonné pendant la période de son séjour en France, occupé par eile 
Jurs de la prise en possession et si l'apposition des scelés est licite 
er une telle circonstance ? 49 A quel titre, selon les disposilions 
ce l'ordonnance du 11 octobre 1945, un jeune ménage sans enfant 
est-il prioritaire par rapport à l'épouse avec enfant d'un citoyen 
français résidant lui-même ontre-mer, régulièrement locataire d'un 
logement unique qu'elle ne peut occuper en permanence pour raisems 
de santé de son enfant dont l'état est attesté par certificats médi- 
caux ? 59 Si l'autorité qui ordonne une telle mesure en de tlelies 


circonstances ne s’est pas livrée à un acte arbitraire ? 





12697. — 10 juin 1954. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de la justice: Le si les modalités d'application de la loi ne 3%-4K1 dn 
6 août 1953 portant amnistie seront prochainement fixées; 20 si la 
caisse des dépôts et consignations est aclueilement en mesure de 
reluser ou de reconnaître un droit à pension à une personne ammis- 
liée par l’artic.e 3 de ladite loi et dont la demande de retra.te est 
d'sitime. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12698. — 10 juin 1954. — M. Fouyet demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logememi: î° un architecte attaché à la 
reconstruction qui à écrit à son ciient sinisiré, à la suite d'un difé- 
rend, qu'il ne s'occupait plus de la surveillance des travaux en cours, 
ä-t-il le droit de délivrer ensuite, à l'entrepreneur, des bons 
d'acompte de plusieurs miliions pour des travaux qu'il n'a pas sur- 
veillés ? 2e Un gropriétaire sinistré en désaccord avec son archi- 
tecte, a-t-il le droit d'en choisir un autre avant le commencement 
des travaux ou pendant le cours des travaux ? 





12699. — 10 juin 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de ia reconstruction et du logement que les décrels el arrèlés du 
2S mars 1954 n'ont pas élé sans susciter dans tous les milieux inté- 
ressés par la reconstruction et le logement des réaclions aussi 
vives que pertinentes el sévères à l'égard de son adiministration. 
li demande si de tels « monuments » ont été appliqués, dans quels 
cas et dans quelles conditions; s'ils ont toujours force légale; s'il 
n'est pas question, surlout après les déclarations formelles faites à 
hambéry et à Aix-les-Bains le 29 rai 1%54%, de les abroger pure- 
ment et simplement. Il demande en outre si les ayants droit ou 
bénéficiaires desdits décrets qui n'auront pas obtenu satisfaction 
dans le temps où lesdits décrets et arrilés avaient « cours légal » 
ont un recours quelconque à l'égard d'une administration rernar- 
quable par ses (âtonnements et ses contradictions et dont la politique 
conduirait très sûrement n'importe quelle entreprise privée à de 
relentissants déboires. 





12700. — 10 juin 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quelle est la répartition par 


département des 6.000 permis de construire donnés, parait-il, hebdo- 
madairement et qui correspondent aux 20000 logements annoncés 
Léreimploirement comme élant en construction annuellement; 








2° quelle est la ventilation de ces autorisations en H. L. M. sociétés 
anonvmes, constructions particulières, elc.; 3° si ces antorisations 
de construire sur lesquelles se fondent les statistiques officielles ne 
comportent pas un certain déchet on un certain délai pour la mise 
à la disposition des nsagers éventnels, ce qui tendrait à démontrer 
que le chiffre de 260.009 logements complaisamment annoncé est 
aussi arbitraire qu'optimiste. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


42701 — 10 juin 1951. — M. Charret expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'un de ses collègues lui à 
déjà posé une question écrite en ce qui concerne la réglementation 
de la profession d'opticien lunetier détaillant. La réponse à élé que 
« conformément au rapport ne 6651 présenté à l'Assemblée nationale, 
les cinq ans en cause s'entendent de cinq ans de métier, ce qui 
exclut évidemment les années d'études », I lui demande si, dans 
ces années d'études, les années d'apprentissage sont assimtlables 
aux études ou comprises dans les Cinq années d'activité profession 
nelle. 





12702. —— 10 juin 1954. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que la profession 
d'opticien lunelier est réglementée par Îles lois des 5 juin 1%%4, 
47 novembre 1%2 et 5 novembre 193 qui prescrivent la mise en 
place de commissions régionales appelées à examiner des demandes 
de bénéfice de la situation acquise; que la composition de ces 
commissions a élé fixée conformément à la loi avant le 48 novem- 
bre 1953 par l'arrêté du 11 novembre 1933 et que des listes de 
candidats ont élé proposées dès décembre 1953 par l'organisation 
professionnelle la plus représentative et présentées par M. le secré 
taire d'Etat au commerce. Elle lui demande pour quelles raisons les 
membres de ces commissions n'ont pas été nommés el pourquoi 
ces commissions ne sont pas encore en exercice. 


$ 26 —  — 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'artic'e 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11986. — 4 mai 1954. — M. Bruyneel cxpose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que de nombreuses adininistra- 
tions publiques ne semblent pas avoir encore pris les mesures 
nécessaires pour appliquer les articles 13 à 48 de la loi d'amnistie 
du 6 août 193 et font même preuve d'opposition syslémalique aux 
nombreuses demandes qui leur sont sonmises en applicalion de cæ 
texte législatif. II lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour faire appliquer la loi jar toutes les administrations publiques 
et dans les délais les plus rapides. 





11987. — 4 mai 1954. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
du 9 avril 1954 à sa question écrite du 6 vetobre 1%3 relative aux 
déplacements ministériels pour les années 1945, 4946, 41%417, 1948, 
19:39, 1950, 1951, 192 et 1955, s'étonne de ce que, jusqu'alors, mul 
ministre soucieux des deniers de l'Etat ne se soit occupé ou pré- 
occupé de l'ampleur comme de la diversité des déplacements minis 
tériels, ainsi que des prélextes suscités pour les invitations. HI 
demande à M. le prés t du conseil s'il ne serait pas possible 
de confier à un des nomb'eux et utiles contrôleurs des dépenses 
engagées le soin de réunir cette intéressante documentation et si 
la précaution épistolaire déjà prise: « leur rec} 
d'importantes compilations de documents complat t 


erche nécessite donc 
plables », n'est pas 
l'aven que ce genre d'activités, où le souci de la publicité peut 
s'allier à nne légitime curiosité touristique, devrait être soumis à 
certaines disciplines. 





11968. — 1 mai 1954. — M. de Léotard expose à M. le président 
du conseil que les Cispositions de l'article 44 de la loi du 6 août 155 
portant armnistie sont, huit mois après le vote de la loi, tenues en 
échec par suite de l'absence d'instructions d'application; sans 
doute, les fonctionnaires et agents civils ou militaires amnistiés 
ayant droit à la retraite prévue audit article ont-ils un recours 
gracieux et contentieux, grâce à la réouverture des délais yrévue 
à l'article 16; mais il paraît injustifié de prolonger l'attente de ces 
personnes et de leur imposer de lourdes charges, NN demande : 
1° s'il faut voir dans la lente élaboration des textes réglementaires 
d'application une forme d'obstruction à Ja loi, dont la doi du 
6 août 1953 ne serait pas, d’ailleurs, le premier ni l'unique exesnple; 
20 si les divers ministères ont mis à l'étude les mesures d'applica- 
tion de la loi et si l’on peut espérer qu'il ne soit pas sursis plus 
longtemps aux réparations prescrites par une loi qui a réalisé 
l'unanimité du Parlement. 
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11989. — 5 mai 1951. — M. Albert Schmtit demande à M. le prési- 
dent du conseil les motifs pour le-quels aucune adiministralion 
publique n'a, jusqu'à présent, procédé à la liquidation des pensions 
prévue par les articles 13 et éuivant de la dernière loi d'amuistie 
du 6 août 1953, 





11991. — rai 1951. — M, dosenh Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° pour quels motifs où 
suivant que's ordres la plupart des administrations se refusent, en 


fait, à accorder aux fonctionnaires et assimilés le bénéfice des 
articles 15 à 13 de la loi d'amnistie du 6 août 1953; 20 combien de 
demandes ont élé formées et combien ont reçu satisfaction dans 
chaque administration. 





11994. — 4 mai 1951. — M. de Saivre e\nose à M. le secréiaire 
d'Eiat à la présidence du conseil que les fonc'ionnaires des adini- 
histralions publiques “hcriliennes peuvent, en vertu des textes qui 
les régissent, tre délachés auprès d'une administration ou d'un 
établissement publie de la métropole, d'une colonie ou d'un pays 
de pro'ec'orat, Mais il semble que ces disposilions aient élé arrê- 
tées uniatéralement et qu'en fait ies administralions publiques 
métropolitaines n'acceplent pas de tels délachements, De nom- 
breux fonclionnaires métropolitains sont délachés dans les admi- 
histrations chériflennes. Il lui demande si les textes réglementant 
la fonction pubtique “dans la métropole s'oprosent au détachement 
de fonclionnaires chérifiens dans .les administrations mé:ropoli- 
faines, La récinrocilé n'est-elle pas élablie et, dans l'affirmative, 
queiïs sont ces lexles. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11990. — 4% mai 1954. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il trouve conforme aux précédents 
diplomatiques et au droit international que des négociations s'engas 
gent, le 25 avril, à Genève, entre les belligérants, avant que Îles 
opéralions militaires aient cessé el les conversations entre généraux 
sur l'armistice ajien! commencé, 





11996. — 4 rnai 1951. — M dacques Bardoux demande À M. le 
ministre des affaires étrangères: le s'il est exact que les dirigeants 
de l'isliqial, qui prélendent, par les moyens les plus despoliques, 
entretenir leur domination sur la masse et maintenir leurs €coreli- 
giontaires dans l'ignorance el dans l’obscurantisme, comme la télé- 
vision risque de dessiller leurs veux e: d'éclairer leurs esprits, de 
les émaonciper et de les affranchir, aient décrété, sous menace de 
mort et de destruction des biens, l'interdiction d'achat d'appareils 
de télévision: 2° dans l'affirmalive, des poursuites ont-elles été 
engagées contre les émissaires qui colporten! ces interdictions et 
menaces ? 





21997. — : mai 1954. — M. de Chambrun expose À M. le ministre 
des affaires étrangères que plusieurs déportés de la Résistance, fonc- 
tionnaires dans son adininisitration, n'ont pas encore obtenu Ja 
majoralion d'ancienneté à laquelle ils ont droit, bien qu'ils aient 
communiqué à la direction du personnel leur carte de déporté résis- 
tant et que ce relard semble anormal puisque plusieurs demandes, 
déposées postérieurement à celles dont il s'agit, ont déjà reçu satis- 
faction, I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer, en ce qui concerne lous les déportés de la Résistance, 
fonctionnaires dans son administration, l'application des dispositions 
eu vigueur, 





11998. — 4 mai 1951. — M. Damette expose à M. le ministre des 
affaires étrangères le cas de ressortissants français, propriétaires 
avant :a guerre, par voie d'hérilage, d'immeubles ou propriétés en 
Allemagne et qui ont fait l'objet de mesures de spoliation sous le 
régime nazi. Après plus de cinq années de procédure el en verlu de 
lois interalliées de restitution, les intéressés ont été rétablis dans 
leurs droits de propriélaire, Le lendemain du jugement qui leur 
élait favorable et sans atlendre qu'il leur soit permis de récupérer 
les meubles et souvenirs famiiiaux qui furent sciemment dispersés 
par les spoliateurs, ils se virent menacés de réquisilon sans qu il 
eur soit laissé le temps nécessaire pour s'organiser, conformément 
à leurs droits réacquis et à leurs intérèts. Après de longs mois de 
discussion avec l'administration allemande (zone américaine), par 
l'intermédiaire onéreux d'avocats locaux, il leur est offert Ja levée 
de loules menaces de réquisitions contre payement de sommes de 
l'ordre de plusieurs milliers de marks. Ces fonds seraient versés, au 
titre de contribution volontaire, à la reconstruction allemande pour 
compenser l'occupation insuflisante de locaux d'habitation. I sou- 
ligne que les ressortissants U. S. A. ne sont pas l'objet des mêmes 
mesures, soit par privilège de nationalité ou encore par interpo- 
silion des autorités amérisaines d'occupation. S'il semble difficile 
d'intervenir contre le comportement de l'administration allemande, 
qui applique cependant ure discriminalion intolérable du point de 








Méta 
vue français, il importe que des mesures de réciprocité soient aon:i 
quées aux ressortissants ailemands habilant ia France et les Der. 
loires français. Nous estimons, en effet, que nos nationaux doivent 
Ctre respeclés en Al.emagne avec les mêmes égards que ceux dont 
bénéficient les sujets allemands habitant la France et les territo tes 
français el cela, bien qu'il n'existe encore aucun traité de paix 
depuis Ja reddilon sans condition de leur pays. Il lui demande 
{> de lui faire connaitre le nombre de réssorlissants al!emar 4+ 
pgropriéiaires on localaires d'immeub'es, appartements et propriélis! 
habitant la région parisiesne et le reste des territoires f:an 





29 quelles mesures if compte prendre pour que leur cas soit ex 
afin d'apprécier si les locaux qu'ils habitent sont suffisamment 
occupés et que des pénalisations ou contributions volontaires, ani 
lourdes qu'en Allemagne, leur soient appliquées au profif de la 


reconstruction française. 





11999. — : mai 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis, 
des affaires étrangères que les dispositions ont été prises pour ax 
rer ie recouvrement de la créance de la France, telle qu'i'ihle. 
1e par l’article 259, alinéa 2, du traité de Versailles comportant env: 
gement de l'Allemagne d'effectuer annuellement, pendant une 
période de douze an<, les payements stipulés en bons du Trésor 
alemand déposés pour lui au nom du conseil d'administration de 
la detle publique ottoman, comme garantie d'émission de bilets 
de monnaie du gouvernement turc; 2° par l'article 62 du traité de 
Lausanne prévoyant le transfert aux Alliés des créances que {a 
Turquie possède cuntre F'Allemagne, notamment pour le payement 

“en or des émissions de biilels de monnaie lurque. 





12000. — 1 mai 1951. — M. Kriegel-Valrimont dernande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles sont les raisons qui, à ses 
yeux, jusüfient le maintien de l'internement d'un certain nonihre 
de dirigeants des partis nationaux tunisiens et, notamment, celui 
du président du Néo-Deslour, à l'ile de Galile, et du secrétaire du 
parti comimunistée tunisien au camp de Taltahouine. J1 attire son 
altention sur la rigueur de l'internement imposé à ces deux per- 
sonnes dont l'état de santé se ressent déjà gravement des deux 
années de captivilé qu'ils viennent de subir, Il lui demande s'il 
comple prendre toutes mesures pour que ces deux dirigeants et 
l'ensemble de leurs camarades, qui n'ont d'ailleurs subi aucune 
CAT, soient rapidement rendus à leur famille el à la 
iberlé. 





12001. — ! mai 191. — M, André Liautey rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangêres: 1° que ia république de Costa-Riea a acrejté 
le 2% novembre 19%, le jugement du tribunal de la Seine du 
> mare 1930, la condamnant à effecluer, en francs-or de germinal 
(vinglième parle du louis d'or) le service de son emprunt 3 p. i09 
or 1911 suivant les termes du communiqué de la légalion de Co:{a- 
Rica auquer se référait le Journal officiel du 26 novembre 1%, 
page 35651, question no 919: « Le gouvernement de Costa-Rira, 
reonnajissant les obligalions que lui impose le jugement du tribunal 
civil de la Seine en date du 5 mars dernier, a décidé de rembourser 
en francs or lee obligalions amorïties de l'emprunt 5 p. 4100 1911 
et de payer, en la méme monnaie, les coupons dudit emprunt, Un 
communiqué ultérieur fera connaitre, dès que les arrangements 
financiers nécessaires auront élé pris, la date où les payements 
comimenceront, ainsi que les noms des établissements financiers 
qui en seront chargés »; 2° que cet emprunt 5 p. 100 or 19%11 a 
été empioyé, en premier lieu, au remboursement des bons du 
chemin de fer du Pacifique, ainsi que la detle intérieure de la 
république s'élevant, ensemble, à 27 millions de franes environ; 
que cet emprunt ne consliluait done pas une charge nouvelle pour 
l'Elat de Costa-Rica; 30 que l'amortissement devait étre effectué 
en quarante ans, à pee du 1er juillet 1916, au moyen de tirages 
au sort semestriels; 4° que cet emprunt constilue une delte directe 
de la république de Costa-Rica; que le éervice en est garanti pa”li- 
culièrement et irrévocablement par les revenus du monopole de 
l'alconl et des liqueurs; que l'administrateur des revenus doit 
relenir, chaque jour, la part affectée au éervice des intérêts el de 
l'amortissement; que celle part doit Ôtre versée lous les samedis 
au représentant des banquiers contractants pour être de suile trans- 
férée à Paris, lequel devra toujours avoir, en caisse, un dépôt en 
espèces représentant deux mois d'intérêls d'avance; 59 qu'en cas 
d'inéuifisance de garantie sus-désignée, le service des intérêts de 
l'emprunt et de l’ainortissement seront assurés d'une manière géné- 
rale par tous les revenus de la république de Costa-Rica; 6° qu'au- 
cune dette, aucun emprunt contracté ultérieurement, n'auront droit 
de priorité ou droit égari sur les garanties affectées au service de 
l'emprunt; qu'ils ne peut donc être question de lier le sort de cet 
emprunt privilégié au éort des emprunts émis ultérieurement par 
la république de Cosla-Rica aux Etats-Unis et en Angleterre, comme 
on sembie vouloir le faire présentement par une manœuvre obli- 
que; ï° qu'il ne reste en circulalion, en France, que 5.000 à 10.600 
obligalions sur 70.000 émises; que le service en est d'aulant pus 
facie à assurer, Il lui demande quelle mesure énergique il compte 
prendre pour que le service de cet emprunt, suépendu depuis 1925, 
soit repris en France, en francs or (vinglième partie du louis d'or) 
ainsi que prévu abso:ument et formellement, ce, en verln de la 
lettre de M. le ministre des affairs étrangères à M. Poincaré. le 
13 juin 1928, et des lois monélaires conséculives: 2 juin 1%3, 
4er octobre 1996, 17 février 1957. 
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AGRICULTURE 


11476. — 16 mars 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des habitants de localités non électrifiées ont engagé 
des frais énormes pour réaliser l’électrificalion de leur maison, de 
leur métairie, etc. Or, il arrive qu'on prœcède actuellement à l'élec- 
triflcation des écarts à proximité de leur maison on leur métairie, 
Ji lui demande si ces habitants peuvent prétendre être remboursés 
des frais qu'ils ont engagés et dans quelle mesure, « 





12003, — à mai 1954. — M. André Gaubert expose à M. le ministre 
de l'agriculture, que le Parlement a volé un crédit de 600 millions 
de franes au titre des prêts d'équipement en faveur d'émigrants 
intérieurs français, et demande si seront fixés d'urgence les rêgle- 
ments d'administration publique permettant aux émigrants de bém- 
fcier, dès celte année, des avanlages qui leur ont été arcordés, et 

conditionnent le développement des installations en région 
d'accueil, 





12004. — 4 mai 1954. — M, Loustau demande à M. te ministre 
de l'agriculture quelle à été: 4° pour chacune des années 1951, 1992, 
4253 la production de blé (exprimée en quintaux) des départements 
français, Corse comprise, ? pour les mèmes anmes, la fabrication 
de farine (exprimée en quintaæux de blé) des moulins de chaque 
département, Corse comprise: a) au titre du commerce; b) au titre 
de l'échange; c) au titre de l'exportation; 3° pour les mêmes années, 
la consommation (exprimée en quintiux de blé) de chaque départe- 
ment français: a) au titre du commerce; b) au titre de l'échange, 
Corse comprise 





12006. — 4 mai 1954. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, dans chaque département, conformément à 
l'ordonnance du 7 juillet 1945, les préfets ont signé des arrêtés con- 
cernont les conditions et modalités de travail en agriculture; que 
ces arrêtés donnent la définition de l'ouvrier permanent et non 
permanent ainsi que l'indication de la majoration du salaire mini- 
mum horaire de 10 p. 100 pour l'ouvrier non permanent. HN lui 
dernande si, dans le cadre de l'arrêté du %5 février 1954 concernant 
le salaire minimum professionnel garanti en agricuHure, s'applique 
la majoration de 10 p. 100 du sâlaire minimum horaire de l'ouvrier 
non permanent et, dans la négalive, en vertu de quel texte. 





12007. — 1 mai 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l’agriculture que de nombreuses fermes privées d'eau ne peuvent 
hénélicier d'adductions d’eau collectives subventlionnées par l’Elat 
par suite de leur situation excentrique. Il lui demande si des sub- 
ventions sont prévues jour des captages et adductions d'eau d'ordre 
individuel. 





12008. — 4: mai 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui communiquer: 1° le nombre de prélèvements 
d'échantillons de lait effectués exclusivement par les inspecteurs de 
la répression des fraudes; 2° le nombre de prélèvements d'échantil- 
lons de comparaison; 2° le nombre d'échantillons présumés fraudés 
à l'analyse ; 4° le nombre de poursuites judiciaires; 5° le nombre de 
condamnations, 6° le montant des amendes pénales. Il demande 
également que lui soit dressé la même statistique en ce qui con- 
cerne les pré'èvements d'échantillons de lait effectués par les agents 
de prélèvement syndicaux, départementaux et autres agréés par ie 
ministère de l’agriculture. Ceci pour les années 1951, 1952 el 1953. 





12009. — 4 mai 195%. — M. Tanguy Prigent demande à M. Île 
ministre de l’agricuiture s'il est exact que: 1° le contingent de 
1.200.000 couronnes danoises prévu far l'accord commercial franco- 
danois pour l'achat de semences de betteraves est loin d'être 
épuisé; 20 les licences d'importation accordées par les services fran- 
(ais pour ces semences correspondent seulement à une partie des 
demandes présentées par des importateurs pour les betteraves four- 
ragères sucrières; 3e les services du ministère de l’agriculture encou- 
ragent en France le développement de ces cultures afin de permettre 
l'abaissement du prix de revient des productions animales; 4e Ja 
raison invnquée çour le refus des licences serait les rétirences des 
autorités danaises d'exporter ces variélés par crainte d'une concur- 
rence dans l'élevage des ports. 





/ BUDGET 


11885. — 8 avril 1954. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelles sont les conditions requises pour que l'Etat 
puisse exercer un recours contre les successions des anciens béné- 
liciaires de l’allocalion temporaire décédés, par application de l'ar- 
ticle 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 





12091. — 4 mai 1951. — M. Anthonioz demande à M. le secrétaire 
n'Etat au budget en combien d'années peuvent être amortis les 
matériels suivants eoncernant les industries de matière plastique: 
presses à compression ordinaires ou automatiques, presses à trans 





fert, préchaufleurs (appareils à haute fréquence ou étuves), pas- 
tilleuses, presses à injection. Le nombre d'années d'amortissements 
æ<orrespond-il à un usage du matériel de huit heures par jour. 
L'amortissement peut-il être plus rapide pour un matériel utilisé 
bilus de huit heures par jour. 





12012. 5 mai 1954. M. Anthonioz cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les entreprises commerciales et industrielles 
Se doivent d'arnorlir leur matériel sur un normbre d'années d'exer- 
cice en fonction de leur utilisatien et demande si les matérie!s qui 
sont ulilisés dans les etaluissements exploilant plusieurs équipes 
per jour, et qui, de ce fait, fonctionnent de seize à vingt-quatre 
‘eures par jour, peuvent faire l'objet d'un amortissement accéléré. 
Quel serait le taux d'amortissement en fonction de celui admis en 
général pour un usage correspondant à huit heures de travail par 
Jour. 





12013. { mai 1954. — M. Jacques Bardoux demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget s'il trouve normal que le contrôleur des 
contributions directes du quartier Dauphine réclame, à la date du 
30 avril 195%, à un con:ribuable (article 1265 J. 2 du rôle ne 45) 
our son impôt sur le revenu des personnes physiques, de son 
impôt de 1952, un supplément de 130.800 F, sans aucune explication 
quelconque. 


22014. -- 4% mai 19%%4. — M. Barrès expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le relaillage des limes était considéré jusqu'à 
présent par l’adininisiralion des contribulions indirectes comme une 
preslalion de service passible de la taxe de 5,80 p. 100, Or, cette 
administration à récemment changé d'avis, puisqu'il est paru dans 
le bullelin des contributions indirectes, une instruction ne 67 du 
15 mars 195%, aux termes de laqueile « cette administration estime 
que le retlaillage des limes usées ne constitue pas une simple 
prestation de services, mais que ce travail, qui comporte, esl-il dit, 
de nombreuses opérations, et nécessile un outillage important, cons- 
tilue un acte de production normalement passible de la taxe de 
15,35 p. 100 ». Les retailleurs de limes vont ainsi subir une majo- 
ration de charge d'environ 40 p. 100 égale ou méme supérieure, 
pour beaucoup d'entre eux, à leur marge bénéficiaire réelle, alors 
que, du fait du décret du S février 195% sur le blocage des prix, dis 
seront dans l'impossibilité de la réperculer éur leur clientèle, Cette 
industrie, très disséminée sur lout le territoire métropolitain, risque 
de subir des difficultés tragiques, à un moment où 1} est désirable 
mo se maintiennent toutes les activités même modestes. Il lui 
emande : 1° Les raisons pour lesquelles l’administration des contri- 
butions indirectes a changé de position à l'égard des relailleurs de 
limes; 2 ei l’Union syndicale des fabricants de limes de France, 
qui groupe non seulement les fabricants de limes neuves, mais 
aussi (dans une section spéciale) tous les retaileurs de limes usées, 
a été mise en mesure de donner son avis préalabie, et techni- 
quement élayé, sur ce changement de régime de taxation, récem- 
ment décidé par l'administration; 3° comment le nouveau point 
de vue de cette administration (le retaillage est un acte de produc- 
lion, et non plus une prestalion de services) peut se concilier avec 
le fait indiscutable et réel que les retaillages successifs d'une 
lime constituent au contraire un acte de destruction progressive, 
puisqu’au bout de plusieurs opérations de retaillage, et au fait des 
meulages signalés plus haut, qui enlèvent chaque fois une couche 
de matière, la section du métal finit par devenir si mince que 
l'outil n'est plus retaillable sans des risques certains de tapure 
ou fêlure ou tension à la trempe; 4e si un relour an systéme d'im 
posilion antérieur pourrait êlre envisagé: taxalion du relaillage 
des limes au taux des prestations de service, soit 5,80 p. 100 et 
non à la taxe de production de 15,925 p. 100, 





120125. —— mai 1954. — M. Burlot demo:xle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les opcrations de courtage effectuées par un 
courtier en fruits et légumes qui se charge du groupage de produits 
agricoles eu vue de leur expédition aux Halles centrales de Paris, 
sont passibles de la taxe de 5,89 p. 100 prévue par l'article 2%, 
paragraphe 2, du code général des impôts. 





12016. — 4 mai 1%»%4. — M. Caillavet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: a) qu'antéricurement à l'institution — en 1% — 
du régime des payements fractionnés en malière de taxe à la pro- 
duction le béaélice brut servant, le cas échéant, de base à la rétac- 
tion prévue à l'article 273 - L - 19 du code général des impôts, 

r le calcul de la taxe à la production applicable aux ventes au 
détail, était déterininé par différence entre, d'une part, le prix de 
vente au délail, et, d'autre part, le prix de revient calculé hors taxe 
à la production; b) que l'administration des contributions indirectes 
prétend maintesant déterminer le bénéfice brut par différence entre, 
d'une part, le prix de vente au délail, et, d'autre part, le prix de 
revient calcuié taxe à la production comprise, modifiant ainsi les 
règles d’assiette précédemment appliquées, par augmentation de Ja 
base taxable ; c) qu'elle entend justifier ce changement de doctrine 

r l'institution en 1948 du régime des payements fraclionnés de 
a taxe à la production {Instruction n° 281 B. 2/1 du 21 décembre 
1953); d) que Ja suppression du régime de suspension de la taxe à 
la production et l'institution corrélative du régime des payements 
fhactionnés a été réalisée par le décret neo 481493 du 25 septem- 
bre 1948, pris en apvolication des lois des 17 août et 24 sentembre 
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4948; 6) que les mesures que le Gouvernement était autorisé à pro- 
mulguer Ge devaient, aux termes de l'article 5 de tadite loi du 
45 août 1948, comporter « ni majoration de taux ni modification 
dans les règles d'assietlé »; il Jui demande: 1° s'il n'estime pas que 
l'administration des contributions indirectes ait enfreimt les pres- 
criplions formelles de la loi du 47 août 1948, ci-dessus rappelées; 
2» en tout élat de cause, sûr quel texte légal cette ‘adininistration 
s'est basée pour modifier sa doctrine antérieure sur le calcul du 
bénéflce bru! servant de base à la réfaction. 





22017. — 4 nai 1951. — M, Caillavet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un greffier de justice de paix, assurant l'intérim 
d'un ouire grefle peut, en vertu de l'article 32 du décret du % jan- 
vier 1811 ainsi que de l'article 154 de l'ordonnance du 31 mai 1x3, 
percevoir L'intégralité du traitement et des émol!uments attachés au 
greffe qu'il administre. Or une dépêche que M. le ministre du budget 
ü adressée le 2% novembre 1952 à M. le ministre de la justice prévoit 
que la limile du cumul applicable aux greffiers titulaires de piusieurs 
charges s'applique également au cas où un greffier de justice de paix 
est désigné pour a:surer temporairement l'administration d'un autre 
greffe vacant I ini demaade: {° si l'article 32 du décret du 30 jan- 
vier 1811 et l'article 151 de l'ordonnance du 31 mai 183%8 sont 
abrogés; 2% dans la négalive, si la dépêche du 24 novembre 1952 
L'a pas méconnu les dispositions des textes précités. 





12018. — 4 mai 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un contribuable occupant cumulativement 
les fenc'ions de président directeur général d'une société anonyme 
et de gérant, majoration de deux sociélés à responsabilité limitée, 
se voit réclamer par l'administration de la sécurité sociale, après la 
mise en liquidation judiciaire de J'une de ces deux dernières sociétés, 
les cotisations EPES restées impayées, IL lui demande si les 
sommes mises à la charge de l'ex-associé gérant majoritaire de la 
société en déconfliure peuvent, du point de vue fiscal, être consi- 
dérées comme une charge des revenus et sont déductibles à ce titre, 
soit de la rémunération du gérant, soit de l'ensemble de ses revenus 
déclarés (déficit en cas de cessation d'entreprise ou pour tout autre 
2. à la taxe proportionnelle el à la surtaxe, ou à l'une ou l'autre 

e ces laxes, 





12019. — 4 mai 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si i’adjudication par soumission de la gérance 
d'un débit de tabac doit ou non être considérée comme une acqui- 
sition d'un fonds de commerce ou si, au contraire, on doit admettre 
que les payements faits de ce chef à l'administration -constituent 
soit une charge de l'exp'oitalion, soit un élément de l'actif immo- 
om À Er comime tel d'amortissement annuel du point de 
vue fiscal. 





12020. — 4 mai 1951. — M. Defos du Rau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un colon qui achète la ferme qu'il exploite, 
comprenant maison d'habitation et terres diverses, snoyennant le 
prix giobal de 2 millions de francs, s'appliquant à concurrence de 
500.000 francs aux constructions et de 1.500.000 francs pour le surpius. 
Il lui demande si l'exonération fisca'e prévue par la loi du 10 avril 
495% s'applique à la somme de 500.000 francs concernant la maison, 
étant précisé que celle-ci est la seule habitation du fermier acqué- 
reur. 





12021. — 4 mai 1951. — M, Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si des mesures particulières de contrôle des 
B. 1, C. et notamment l'exonération de toute pénalité ne pourraient 
être envisagées en faveur des artisans sepluagénaires travaillant 
seuls, généralement hors d'état de tenir une comptabilité régulière. 





12023. — 1 mai 1951. — M. Desson expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les articles 8 et 9 du décret ne 50-1135 du 18 septem- 
bre 1950 slipulent que la première inutation à titre onéreux des 
immeubles dont la construction aura été commencée après le 
31 mars 1950 et achevée avant le 1% janvier 1956 sera soumise seule- 
ment à un droit proportionnel de 1 p. 100, 1,20 p. 100 depuis le 
140 janvier 1951 et sera exonérée des taxes locales additionnelles 
établies par les articles 1584, 1595, 1597 et 1598 du code général des 
impôts, ainsi que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
remière mutation prévue à l'article 989 du code général des impôts. 
J'autre part, le ministère de la reconstruction et du logement, dans 
le but d'activer la reconstruction des immeubles détruits par faits 
de guerre, a engagé les sinistrés immobiliers à accepter de réem- 
ployer leurs indemnités de dommages de guerre dans les immeubles 
construits par l'Etat suivant la méthode dite préfinancée, qui a 
d'ailleurs le désavantage d'imposer aux sinistrés un type bien déter- 
miné de construction, A la date du 2 mai 1953, M. le ministre du 
budget a, en réponse à une question écrite, PE que la cession 
d'immeub'es d'habitation à caractère définiuf consentie par l'Etat 
à des sinistrés en règlement de leurs indemnités de domimages de 
guerre présente incontestablement le caractère d'une mutation à 
titre onéreux et qu'au cas où ces mêmes biens font ultérieurement 
l'objet d'une vente par les sinistrés qui en ont reçu l'attribution, 
cette opération constitue une deuxième mutation ne pouvant bénéfi- 
cier des avantages prévus par les articles 8 et 9 du décret du 18 sep- 
tembre 19%, 11 lui signale que cette interprétation restrictive a pour 
résultat, lors de la vente d'un bien reconstruit, de pénaliser les sinis- 
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trés qui ont accepté le remploi de leurs indemnités de dommages 
de guerre dans une construction préfinancée, puisque l'acquéreur 
devra payer des droits de mutation à titre onéreux plus élevés que 
l'acquéreur d'un bien reconstruit suivant les propres plans du ven. 
deur et au moyen des crédits l udgétaires ordinaires, Il lui demanda 
s'il ne juge pas opportun d'assimiler les attributions aux sinistrés 
d'immeubles préfinancés aux attributions de logements réalisés 
dans le cadre des dispositions de l'article 5 du dêcret du 6 mai 193 
qui, en vertu de l’article 5 du décret du 6 mai 1933, ne sont pas 
regardées comme une première mutation au sens de l'article 8 du 
décret du 18 septembre 1950, 





12024. — ! mai 1951. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que le paragraphe III de l’article 26 de la loi 
de tinance pour l'exercice 1955, no 53-79 du 7 février 1953, prévoit 
que des arrêtés fixeront les modalités d'application et la dale d'en. 
{re en vigueur des dispositions prévues aux paragraphes 1 et II de 
ce même article concernant, notamment, la détermination de la 
valeur des irmaneubles pour la liquidation et le payement des droits 
de mulation à titre onéreux et à titre gratuit. H demande: 1° si les 
arrêtés prévus par ce texle paraîtront prochainement; 2° si l’admi- 
nistration de l'enregistrement a reçu des instructions pour envoyer à 
la suite de chaque vente immobilière, comme cela se pratique actuel. 
lement, une réclamation pour insuffisance d'évaluation sans avoir à 
rechercher si le prix indiqué dans l'acte correspond à la valeur 
véna'e de l'immeuble vendu et s'il ne pense pas que l’automatisme 
de ces réclamations n'incite pas les’ contribuables aux dissimula- 
tions; ceux-ci sachant que, dans tous les cas, ils recevront une 
réclamation et qu'il leur sera nécessaire de discuter avec l’admi- 
nistralion et arriver à transiger avec celle pour éviter les lracasseries 
de la procédure d'expertise, 





12025. — 4 mai 1951. — M. Gaillard expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: une récente décision de l'administration 
admet, par mêsure de tempérament, que les exonérations de droits 
prévues à l'arlicle 1371 quater du C. G. I. s'appliquent, sous réserve 
du respect des autres conditions imposées par la loi, au cas où par 
acquisitions successives, plusieurs parcelles contiguës dont l’une seu- 
lement doit supporter une construction conforme à la loi, sont réu- 
nies en une opération d'ensemble pouvant dépasser la limite de 
2.4 mètres carrés. Aux termes de la loi, la construction doit être 
achevée dans un délai maximum de trois ans à compter de la date 
de l'acte d'acquisition du terrain, Il demande : 1° dans le cas d’acqui- 
s:tions successives de plusieurs parcelles contiguës, et moyennant 
l'intention bien affirmée dans le premier acte de poursuivre une 
opération d'ensemble, conviendrait-il de retenir comme point de 
départ du délai de trois ans la date de la dernière acquisition para- 
chevant l'opération, 2° dans la même hypothèse que ci-dessus, lors- 
que, pour des raisons étrangères à la volonté de l'acquéreur, les 
acquisitions s'échelonnent sur pius de trois ans et que la construc- 
tion se termine avant que l'opération de regroupement des parcelles 
soit elle-même achevée, toutes les acquisitions pourraient-elles béné- 
ficier <e l'exonération des droits (dans la limite de 2.500 mètres 
carrés) sans considération de l'état d'achèvement de a construc- 
tion 





12026. -— 4 mai 1954, — M. Hénault expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: en 1934, pour augmenter ses revenus 
devenus insuffisants, Mme Y., a vendu à M. et Mme X..…. une mai- 
son dont elle était propriétaire, Cette vente a été consentie moyen- 
nant comme prix le service d'une rente annuelle et viagère pendant 
la vie et sur la tête de Mme Y…. En outre, celte dernière a stipulé 
dans l'acte la réserve à son profit de l'usufruit de l'immeuble aliéné. 
M. X... acquéreur, est décédé en 1917 et Mme X..… épouse survi- 
vante, a continué à verser à Mme Y.….. les arrérages de la rente sli- 
pulée. Mme Y.… est décédée récemment et l’administration de l'en- 
regisitrement veut réintégrer à l'actif successoral de Mme Y.…. la 
valeur de la maison par elle vendue à M. et Mme X.., Mme X.… 
élant la nièce de Mme Y….. de cujus, Il lui demande si l’article 766 
du code général des impôts trouve en l'espèce son application 
(art. 45 de la loi du 13 juillet 1925) compte tenu que Mme X.. se pré- 
vaut des argumenis suivants: 1° Ja vente par Mme Y.. au profit 
de M. et Mme X.. de ja nue propriété de l'immeuble a été réalisée 

ar acte authentique en 1934; 2o que Mme X... est en possession de 
ous les reçus de payement de la rente viagère aux échéances stipu- 
lées dans l'acte depuis 1931; 3° que la valeur de la nue propriété 
de la maison vendue par Mme Y.….. à M. et Mme X.….. a été com- 
prise dans l'actif de la communauté lors de la déclaration de suc- 
cession souscrite après le décès de M, X... en 1947. La loi du 13 juil- 
let 1925 n'ayant créé au profit de l'administration qu'une présomp- 
tion et le contribuable ayant toujours la possibilité d'apporler la 
preuve contraire, preuve qui réside dans la démonstration de la sin- 
cérité de la mutation, les faits sur lesquels Mme X.. s'appuie pour 
administrer celte preuve contraire doivent-ils être jugés insuffi 
sants, 





12027. — 1 mai 1954. — M. Laforest demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un inspecteur de l'enregistrement est en droit 
de refuser le bénéfice de l'exonération du droit de soulte prévu par 
l’article 410 du code de l'enregistrement dans une liquidation par- 
tage portant attribution de la totalité de l'exploitation agricole con- 
jointement à un frère et à une sœur, tous les deux célibataires âgés 
de cinquante ans; altribulion leur ayant été accordée par jugement 
d'u» tribunal en aprlication de l'article 832 du cade civil, 
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12028. — 4 mai 1954. — M. Lebon demande à M. le secrétaire 12034, — 1 mai 1954. M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelles taxes un arlisan, bénéficiant ou non de d'Etat au budget qu'aux termes de |'arltiche 252 dau code lé des 
l'article 184 du code des impôts, a à acquitter, lorsque: 1e il recoit impôts, sont exemplées des taxes de 5,80 p. 100 les affaires s'appli- 
du bois sur pied ou en grume, d'un propriétaire, soit à la suile quant à des opéralions de ... commis \ ou de courta jui por. 
d'un achat, soit en règlement partiel ou total de prestations four- tent sur des objels ou marchandises exportés. Il lui demande en 
nies: 2° il eflectue pour le compte de tiers (cultivateurs, charrons est encore ainsi dans le cas où deux commissionnaires interviennent 
ou menuisiers, par exemple), du sciage à façon; 3 il utilise à des successivement c'est-à-dire lorsque, par exempie, un vendeur VV. 
fins profess'onnelles le bois reçu dans le premier cas. donne mandat à un premier comimissionnaire à l'exportalior \ 
L d'exporter une certaine marchandise et que A ne pouvant y } enir 
s'adresse lui-même à un deuxieme commis nnaire BB qu lui, 
12029. — 4 mai 4954. — M. Liautey signale à M. le secrétaire | pe Porn. 1° La Commission ouraissée par H qui réa ie 
d'Etat au budget que les inspecteurs du contrôle admellaient, jus- à Le es admet ee et v.  De 
qu'à présent, ‘es déclarations des frais de voyages de réception et de Det Des mel cut eJ'es comiohanshe 4: m'en etf 
représentation des chefs d'entreprises individuelles sans exiger d'eux de même de celle encaissée > à qui. 27 ne à # 
des justifications complètes de ces frais, lesquels doivent nécessai- lui-même l'exportation de la À 14 Pr D x bn me 1 
remen! être soustraits aux indiscrétions du personnel des entreprises. elfectivemet t'à la réalisation de cette exportation et t entremnis 


Généralement le contrôle se bornait à constater que tels et tels 
voyages et réceptions avaient bien effectivement été faits et qu'ils 
J'avaint été dans l'intérêt de l'entreorise. L'administration parait vou- 
loir modifier son comportement à cet égard et, prenant en défaut 
pour 1951-1952 et 1953, des assuiettis confiants dans la manière habi- 
tuelle de procéder des inspecteurs, réintégrer en B. I. C. et en sur- 
taxe progressive des frais de voyages et de réceplion réellement 
engagés et qui ne peuvent pas toujours être appuyés de pièces quoi- 
que ayant été comptabilisés jour après jour, semaine après semaine, 
mois après mois. Il lui demande s il ne serait pas opportun dans ce 
cas de signaler aux assujettis qu'ils doivent, à l'avenir, exiger tous 
recus des hôtels, restaurants, brasseries, bars, garages, pompstes, 
taxis, étab'issements et spectacles où l'on conduit éventuellement 
les invités d’affaires, etc., en tenir compte minutieux pour appuyer 
les écritures comptables et s'il ne serait pas opportun que pour les 


exercices écoulés au cours desquels l'administration était moins, 


exigente les écritures du livre de caisse inscrites aussitôt après la 
dépense engagée constituent justification suffisante. 





12030, — 4 mai 19514. — M. Liautey signale à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'entre autres postes de frais généraux dans la comp'a- 
bilité des entreprises soumises à déclarations contrôlées et à propos 
desquels les inspecteurs du contrôle paraissent vouloir fixer, au jugé, 
des limitations inacceptables dans leur principe, figure le poste irais 
des postes, télégraphes et téléphones. Cette inadmissible limitation 
se trouve facilitée par le fait que les justifications sont difficiles à 
produire, notamment dans les achats de timbres. 11 lui demande s'il 
ne pourrait pas être admis pour les entreprises dont a nature expli- 
que un trafic postal important, sans toutefois justifier la location de 
machines à affranchir, que les écritures journalières d'achat de tim- 
bres portées au livre de caisse jour après jour, constituent justifi- 
cation suffisante. 


12031. — 4 mai 1954. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu’un contribuable, dans sa déclaration de revenus, fait 
figurer, dans les charges à déduire pour l'établissement de la surlaxe 
progressive, les arrérages d’une rente annuelle qu'il s’est obligé de 
verser à sa fille, en vertu d'un acte notarié passé en 1934, et dont 
le montant était fixé à 15.000 francs. Par suite de la dévalualion de 
la monnaie, la somme versée, et donc déduite, s'élève actuellement 
à 180.000 francs. Or, le service des contribulions directes n'ainel 
en déduction du revenu taxable que le montant de la rente slipulé 
dans le contrat, c'est-à-dire 15.000 francs, Sachant que le décret du 
6 août 1949 a rendu obligatoire la réévaluation des rentes publiques 
ou privées, il lui demande si l'intéressé n'avait pas le droit üe 
déduire de ses revenus la rente effectivement majorée et versée par 
lui à sa fille. 


12032. — 4 mai 1954. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situation d'un négociant en gros en chaussures 
qui est également représentant mandataire pour le compte de diver- 
ses fabriques de chaussures, et lui demande de préciser la siluation 
fiscale des commissions que ce redevable perçoit de ses mandants. 
En se référant à la réponse publiée au Journal ofjiciel, Déb., A. N. 
du 9 mars 1950, page 1149 (question n° 12890), peut-on conclure que 
lesdites commissions sont exonérées des taxes de 5,80 p. 100, trans- 
action et locales (cas 3°, a) et b) évoqués dans la réponse) puisque 
l'activité du représentant n'est pas commerciale par nature, 





12033. — 4 mai 1954. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situation d'un commissionnaire en marchandises 
établi sur le territoire métropolitain, vendant en Caf, ports fran- 

is, pour le compte de commettants étrangers ou résidant en Union 
rançaise, moyennant une commission payée par le vendeur, des 
gp en provenance d'outre-mer (étranger ou Union française) 

des acheteurs français. 11 lui demande si ce commissionnaire doit 
peer la taxe de prestations de services (actuellement #2 100) sur 

e montant de sa commission, quand il s'agit: 1° de produits passi- 
bles de la taxe à la production; 2° de produits exonérés de la taxe 
à la production. Il lui rappelle qu'une leitre n° 1023 du 2 mars 
1950, émanant de la direction générale des impôts (chiffre d’affai- 
res) exonérait de la taxe de prestations de services — en application 
des dispositions de l’article 271-20° du code général des impots — 
les commissions perçues par des comimissionnaires français vendant 
pour le compte de commettants étrangers à des acheteurs français 
des cotons bruts soumis ultérieurement à la taxe à la production 


— 





k 





à cet effet. 


12035. — 4 mai 1951. — M, Prache demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget si ] nation de 1 part iaie un non e 
décédé d'une société civile, non uimise à l'impôt s ciétés, 
doit, pour le calcul des droits de mutation par décès, porter sur la 
rente 3,5 p. 100 1952, dépendant de l'aclif de cette société, 


12036. — : mai 1951. — M. Albert Schmitt rapelle À M, le secré. 








taire d'Etat au buëget qu'il a été décidé par l'administration cen- 
trale que la taxe de première mutation n'est pas exigible sur les 
acquisitions portant sur des imimeub'es, qui ont fait l'objet d'une 
première mulation dans les départements recouvrés durant l'oceupa- 
tion, et i! lui expose le cas de la vente d'un immeuble effectuée 
dans les départements recouvrés en 1912, mais qui a été annullée 
après la Libération en vertu des dispositions législatives sur les 
Spoliations. La restitution des droits de mutation payés sur la vente 
n'a pas été demandée après l'annu'ation de l'acte; en conséquence 
au point de vue fiscal la mutation est enliérement consommée, 
Il lui demande si lors de la revente de l'immeuble la taxe de pre 
mière mutation sera perçue 

12037. — ï mai 1951. — M. Secrétain demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget pour quelles raisons le dév‘ret interministériel, 
accordant une indemnité annuelle de 20.000 francs aux archivistes 
départementaux chargés d'assurer, accessoirement à leurs fonctions, 
la conservalion des anliquités et objets d'art n'a pas encore été 
ublié, alors que le projet lui en a été soum à la fin de 1953, 
1 lui signale que M. le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
(Beaux-Arts) n'a pu faire connaître ces raisons dans la réponse 
qu'il à faite à cette même question le 16 mars 1%3:4 (ne 10654), ce 
qui laisse supposer des liaisons insuffisantes es deux dépar- 
tements ministériels, 

12038. — 4 mai 1951. — M. Wasmer expose À M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une association sportive, de tir et de prépuru- 
lion prémililuire, agréée par le ministre de l'édu M là 0 
sous le n° 11019, édite un bulletin mensuel nécessaire pour 1 
sonctionnement et qui est uiffusé gratuitement entre ses membres. 
Les frais de ce bullelin sont partiellement couverts par des annonces 
publicitaires ayant en généra! le caractère de subventions, lesdiles 
annonces recouvrant à peine un tiers de bullelin, Il est demandé 
si, dans celle situation de fait, les recettes provenant de ces 


annonces ne doivent pas bénéficier de l'exonération des tax sur 
le chiffre d'affaires prévue par l'article 2% du code général des 
impôts, la publication du bulletin formant un fout qui conslilue 
un élément indispensable de l'activité de l'assoclatior 


12039. — 4 mai 194. — M, Wasmer expo:c à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un contribuable a été spolié d'une partie de 
ses Stocks pendant la période d'occupation, Etablissant son bilan 
de reprise de la législation fiscale française en 1945 il a porté à 
l'actif le montant de l'indemnité de spoliation à recevoir, en le 
balançant par une réserve inscrite au passif, le tout en conformité 
de la circulaire 2227 du 5 juin 196, n° 41, et de la jurisprudence 
du conseil d'Etat prescrivant de comptabiliser une créance à la 
date où elle prend naissance (arrêt du 23 juillet 1952, no 11M0). 
Dans cette siluation de fait, une indemnité de spolialion stocks a 
été reçue en 1951 et son montant, porté au compte de l'indemnité 
à recevoir, n’a pas affecté le résultat taxable de l'exercice, 1 
demande: 1° si cette recette serait cependant susceptible d'être 
taxée aujourd'hui, alors que, dans l'intervalle, L'article 3% de la loi 
du 7 février 1953 a prescrit de taxer les indemnités de l'espèce au 
taux de l'impôt en vigueur lors de la perte des stocks, c'est-à dire 
à un taux inexistant puisque la législalion fiscale française 1 it 
pas applicable à l'époque de la spoliation; 2° dans l'affirimative, 
s'il serait admissible d'imposer l'intéressé au taux de 54 p. 100 


majoré éventuellement de la pénalité de 25 p. 100, alors que le 
contribuable n'a absolument rien à se reprocher, ses écrilur 3 
1945 n'ayant jamais été discutées, tous renseignements à t éié 
donnés à leur sujet à l'occasion d interrogalions de l'administration, 
et la prescription élant d'ailleurs acquise au cas où la cor n 
des écritures passées serait aujourd'hui discutée; %° au ca Û 
l'administration exigerait l'imposition, celle-ci ne pourrailelle <e8 
faire, par mesure de tem: Srament, au taux réduit de 12 100, 1e 
112 
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contribuable ayant une réserve suffisante d'indemnité de reconsti- 
tulion de stock, observation étant faite que l'affectation n'a pu 
être demandée dans le délai légal de six mois el dix jours pour 
le motif que l'indemnité ne paraissait susceptible d'aucune taxalion. 





12040. — 4 mai 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après l'avis de la Revue de l'enregistrement 
(art, 12363, page 415;, les socittés françaises de personnes ayänt opté 
pour le régime des sociétés de capitaux doivent profiter de l'exo- 
hnéralion de lirmpôt sur le revenu des valeurs mobilières prévue 
en cas de distribution par une société mère de dividendes reçus 
d'une socifté filiale. 11 demande: 1° $sj l'administration admet ce 
pers de vue; 2e s'il en est de même pour les distributions faites 

des commanditaires d'une société en commandite simple n'ayant 
pas oplé pour l'imposition à l'impôt sur les sociétés; 3° en cas 
de réponse négalive, si l'administration n'evisagerait pas, par mesure 
d'équité, de faire modifier à cet égard l’article 445 du code général 
des impôts. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12045, — 4 mai 195%. — M. Desgranges demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s’il pourrait lui donner 
les renseignements suivants en ce qui concerne les commandes 
« OI shore » passées par les autorités américaines en France durant 
l'année 1953, à savoir: {o noms des firmes ct arsenaux adjudicataires 
de munilions 90, 105 et 155. Importance en nombre et en marchés; 
2° prix auxquels se sont traités ces marchés; 3e montant des aides 
de l'Etat pour chacun de ces marchés; 4e délais de livraison 
acceplés par maisons adjudicataires; 5° délais de livraison respectés 
par les mêmes maisons; 6° les entreprises françaises ont-elles la 
Pa d'être entendues par la commission « créée par décret du 

janvier 1954 ». 





12050. — 4 mai 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas d'un habitant de 
Saint-Elienne qui a perdu son fils âgé de vingt et un ans, incorporé 
le 15 mai 1953 au 23e génie, ?° compagnie, détaché & Neubourg, en 
subsistance au 16° dragon, le 9 février 1954, par suite d'un accident 
de voilure. Pour faire revenir le corps de son enfant, l'intéressé a 
dû payer tous les frais, soit 70.000 ones environ, et il Jui a &te 
indiqué qu'il ne pouvait obtenir aucun remboursement de cette 
somme, son fils n'étant pas, au moment de l'accident, en service 
commandé, Une telle interprétation apparaissant inhumaine et pro- 
fondément injuste, lui demande: 1° s'il compte accorder à l'inté- 
ressé le remboursement des frais qu'il a dû consentir pour obtenir 
le relour du corps de son enfant; 2° si ce père de lamille peut 
prétendre à une pension d’'ascendant. 





EDUCATION NATIONALE 


12054. — i mai 1951. — M. André Denis demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelle suite a été donnée à la demande 
expresse de l’Assemblée nationale concernant l'octroi d'une subven- 
tion de G millions à la fondation nationale de la Cité universitaire 
de Paris, sous réserve que les loyers des éludiants soient maintenus 
à leur tarif antérieur, 





12056. — 4 mai 1%%4. — M. Moynet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si les instituteurs mis à la retraite en 1942- 
4943, sous le gouvernement de bn” et ayant plus de 5 ans 6 mois 
de service en première classe, ont le droit d'office au passage à la 
classe exceptionnelle. 





Beaux-arts. 


12057. — 4 mai 1954. — M. Jacques Bardoux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), comme suite à sa 
question écrite sur l'enlaidissement scandaleux des Champs-Elysées, 
que l'arrêté du 1 février 1931, dans son article VII, précisait que 
la lumiere utilisée pour la publicité devait être la « lumière blan- 
che ». Les difficultés techniques qui existaient alors pour obtenir le 
blanc pur avaient fait tolérer les teintes très claires. L'arrêté de 
1939 a consacré cetle tolérance dans son article 6: « de couleur 
blanche pure ou légèrement teintée ». Grâce à cette tolérance, nous 
en arrivons au bariolage complet qui enlève aux Champs-Elysées 
le caractère essentiel d'être la seule voie au monde sans lumière 
colorée, I1 lui demande s’il n’estime pas indispensable, maintenant 

ue la lumière blanche est obtenue facilement, de revenir au texte 

19% et de prescrire toute teinte, quelle qu'elle soit et même 
obtenue par réflexion sur une surface colorée. 





. FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12058. — 4 mai 1954. -- M. Pierre André expose à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 57 ($ 4) de 
l'annexe 3 du code général des impôts précise qu'il faut entendre 

r ventes au détail: « Les ventes à un prix de détail portant sur 

es quantités qui n'excèdent pas celles que peut normalement 
acheter un consommateur ordinaire pour ses propres besoins. 





——— 
peuvent être considérées comme ventes au détail les ventes portant 
sus des objets qui, en raison de la Gestination ou de l'usage qui e 
est fait, ne peuvent être utilisées ou consommées que par * 
industriels où commerçants ». D'autre part, dans une réponse faite 
le 8 octobre 1953, à la question écrite n° 7487 il a été précisé: « Dans 
le cas de vente d'une même marchandise à plusieurs prix, seul le 
prix le plus élevé constitue un prix de détail, les autres devant 
être considérés comme des prix de gros eu de demi-gros. Par ail. 
leurs, en raison notamment des conditions de prix généralement 
consenties à cette occasion, les ventes par grosses quantités effec. 
tuées aux administrations et autres établissements publics, en vertu 
d'un marché administratif, d'une adjudication ou sous toute autre 
forme, sont considérées comme des ventes en gros ». Le chauffage 
par utilisation de combustible liquide prend de plus en plus d'exten. 
sion et que les prix pratiqués par les vendeurs sont très différents 
selon que l'acheteur acquerra un jerrican de quelques litres où 
une quunlilé légèrement plus forte, ou encore une quantité beau. 
coup plus élevée. Cependant, tous les acquéreurs peuvent être des 
paruculiers n'acquérant que pour leurs besoins personnels. Par 
décision administrative du 10 mai 19%1, la direction générale des 
impôts a précisé, en ce qui concerne le charbon, que ne sauraient 
être considérées comme ventes au détail que celles portant sur des 
quantités inférieures à 2.000 kg. Une décision n° 4314 du 23 octobre 
4947 a retenu ce chiffre pour tous les combustibles minéraux 
solides. 11 lui demande si, en raison des difficultés d'application des 
dispositions de l'article 57 ($ 4) de l’annexe 3 du code général des 
impôts ci-dessus indiqué, il n’y aurait pas possibilité de fixer une 
quantité qui délimiterait les ventes en détail des ventes en gros en 
ce qui concerne les combustibles liquides: et, si une telle fixation 
ne pouvait être faite, les vendeurs de combustibles liquides seraient 
autorisés à considérer comme ventes exclusivement en gros toutes 
les quantités vendues à un prix autre que celui le plus élevé fixé 
pour les toutes petites quaulités. 





12059. — 4 mai 195%. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° à quel salaire peut 
prétendre le conservaleur des hypothèques à l'occasion de la trans- 
cription du règlement de copropriété d'un immeuble construit dans 
le cadre des dispositions applicables aux logements économiques et 
familiaux et dont les trois quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation; 2° à quel salaire a droit le conservateur 
des hypothèques à l’occasion de l'inscription des hypothèques prises 
en conséquence des prêts spéciaux accordés pour la construction 
de logements économiques et familiaux par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et le Crédit foncier de France. 





12060. — mai 1951. — M. Besset rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que lors de la discussion du 
budget du ministère du travait, l’Assemblée nationale a adopté un 
amendement indicatif — accepté par le Gouvernement — tendant 
à ce que les agents des services extérieurs du ministère du travail 
perçoivent la prime dite de rendement attribuée aux fonctionnaires 
des administrations centrales et à ceux des services extérieurs de 
nombreux ministères. Or, le bénéfice de cette prime serait refusé 
aux agents des services extérieurs du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour respecter dans ce domaine la volonté de l’Assemblée natio- 
pale avec laquelle le Gouvernement s'était déclaré en complet 
accord. 





12062. — 4 mai 1954. — M. Blachette demande à M. le ministre 
des finances et des affarres économiques: 1° si la prolongation 
d'activité de deux ans, prévue par le décret du 9 août 1953, pour 
les fonctionnaires qui ont atteint la limite d'âge, donne droit aux 
intéressés, dans les mêmes conditions que le décret du 18 décem- 
bre 1948, à un changement de classe ou d’échelon pendant cetie 

riode et dans le cadre où ils se trouvaient lorsqu'ils ont atteint 

limite d'âge; 2° dans l’affirmative, la pension de retraite est-elle 
basée sur le dernier traitement servi au moment de la cessation 
de l’activité. 





12063. — 4 mai 1951. — M. Boscary-Monsservin signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 48-1039 du 29 juin 19%48 donne, au Journal officiel du 30 juin 1%, 
age €309, article 3, le modèle selon lequel doit étre présenté le 
ilan; et lui demande: si les entreprises soumises aux obligations 
dudit décret et qui n’utilisent pas tous les comptes faisant l'objet 
des postes d'actif et de passif dudit modèle sont obligées de pré- 
senter quand même ces comptes en blanc ou avec la mention 
« néant »; si, dans le cas contraire, elles peuvent, en respertant la 
classification prévue et les titres domnés par le modèle, indiquer 
seulement dans les bilans déclarés les postes d’actif et de pass! 
correspondant aux comptes fonctionnant effectivement; ces mêmes 
dispositions sont-elles valables pour les renseignements à annexer 
au bilan en vertu de l’article 4, 





12064. — 4 mai 1954. — M. Commentry demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si, nonobstant les dispo- 


économiques c 
sitions du troisième paragraphe de la loi n° 53-M8 du 45 avril 4%", 
les comptables publics, dûment autorisés par les vendeurs, son 
fondés à refuser de verser les prix d'acquisition au nolaire sous 
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étexte que la transcription a révélé des inscriptions pour un . 

Pontant inférieur ou supérieur au prix de vente, et alors que ledit 12075. 1 mai 1955 — M. Fiandin attire l'attention de M. te 

notaire s'engage, sous sa responsabilité, à rapporter mainlevée de ministre des finances et des affaires économiques sur 11 nécessité 

ch du calcul des rentes immédiates 


ces inscriptions en tant qu'elles grèvent les immeubles en cause. 








12065. — 4 emai 1951. — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre ce snenses et des affaires économiques <i les majorations 
accordées par la loi aux rentes viagères peuvent élre retenues par 
les caisses débitrices de pensions Stalulaires et déduites de leurs 
versements en arguant du droit d'opérer celle déduclion sur la 
pension originairement fixée, une telle retenue ayant pour effet de 
transférer aux Gaisses le bénéfice de majorations que le législateur 
a voulu accorder aux renliers viagers. 

12066. — 4 mai 1955. — M. Joseph Denais demande À M. le 


ministre des finances et des affaires économiques à quelle date il 
a dessein de tenir son engazerment de saisir l’Assemblée nalionale, 
avant le 31 mai, d’un projet de loi dégageant les ressources néces- 
saires à la suppression de la taxe de statistique sur les exportations. 





12067. — 4 mai 1951. — M. dosenh Denais demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques si les veuves 
de guerre n'ont pas, pour des raisons enorales autant que maté- 
rielles, qualité pour être exemptlées de la taxe sur les oisifs, alors 
que les y soumettre constitue, admirable incohérence, un prélêve- 





ment sur leur pension dont l'augmentation vient d'être jugée 
nécCcss1ure. 
12068. — 4 mai 19%. — M. Joseph Denais demande À M. le 


ministre des finances et des affaires économiques pour quelle 
somme ont été retenues, dans l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive en 1%3, les revenus de la propriété bâtie: a) sur le dépar- 
tement de la Seine; b) dans la France entière. 





12069. — 4 mai 19531. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques sil et possible 
de meitre en vente les jiunprimés des modèles AI et C, de telle 
sorte que les contribuables et, plus spécialement, les comptables 
puissent en acquérir selon leurs besoins. 





12070. — 4% mai 1%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions sont maintenus, à la cote de la Bourse de Paris, les emprunts 
de la Banque hypothécaire du royaume de Norvège 3 p. 100 1%, 
4935, 1907 et 1909 et agricole 3 1/2 p. 100 1904, alors que le refus 
du débiteur de tenir ses engagements comportant le remboursement 
en or rend impossible toute appréciation qui re relève de la spé- 
culation. 





12071. — 4 mai 19554. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques comment, dans 
le cas où une société a payé à l'enregistrement la somme due en 
raison d’une avance faile à un sociétaire, elle peut récupérer cetie 
somme lorsque, l'emprunteur s'étant libéré, il n'est plus fait de 
distribulion de dividende. 





12072. — 4 mai 1%54. — M. André Denis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les motifs du 
rétard apporté dans la réponse attendue par le personnel d'Etat 
des industries graphiques sur leurs requêles concernant: 1° les 
salaires (l'augmentation de # p. 100 accordée dans :'industrie du 
livre par le protocole du % décembre 1953 n'a pas encore été 
relenue pour les imprimeries d'Etat); 2° le taux des heures + * 
plémentaires prévu à l'article 9 de la convention nationale: 3° Île 
Payeænent des jours fériés chômés; 4° l'accélération des litulari- 
salions ouvrant droit à la retraite. 





12073. — 4 mai 1954. — M. Depreux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
des bénéficiaires de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 et du décret 
n° 537-830 du 15 septembre 1933 (Journal officiel du 16 septerm- 
bre 1953) sur les majorations des rentes constituées par la caisse 
nationale d'assurances sur la vie n'ont pas encore reçu les doru- 
ments qui doivént leur permettre de récupérer les majorations pré- 
vues par la loi.” 





12074, — 4 mai 1954. — M. Deshors demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels sont, pour chacun des 
départements français: 1° la moyenne du revenu matriciel en 148 
et en 1954; 20 le pourcentage d'augmentation après la dernière revi- 
Sion des évalualions foncières. 








dé procéder à une modification 

(individueiles) pour permettre aux vieux presque économiquement 

faibles d'obtenir, après avoir passé l’âge de 75 ans, un revenu sup- 

rieur à celui prévu par les barèmes de 1%%. 11 semble qu'une majo- 
w 





ration de 1 ou 2 p. 100 de la rente donnerait satisfaction aux inlé- 
ressés, 11 lui demande dans quelle mesure il lui apparait possible de 
régler ce problème. 

12076. 4 mai 1951 M. Gosnat expose À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques JjJue la loi portant reforme fiscate 
ayant été volée postérieurement au fer février 1954, des contribuables 
assujeltis à la surlaxe progressive ont déjà versé un premier acompte 
provisionnel supérieur à l'impôt qui leur sera réclamé en 1954. I en 
sera de méme pour d'autres contribuables à la suite des deuxièmes 
acomplies dont le payement doit être effectué au mois de mmai, I lui 
demande si ces contribuables peuvent de leur propre aulorilé : 1° se 
dispenser de verser un deuxième acomple au cas où le montant du 
premier dépasse le montant de l'impôt dont ils seront redevables en 
1951; 2° verser un deuxième acompte d'un montant ne dépassant pas 
ce qui leur reste à payer Sur la totalité de l'impôt dû en 1954. 





12077. — 4 mai 1954. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un contribuable sinistré 
ayant constitué une provision pour dommages de guerre restant 
à la “harge du sinistré », sous le régime de la loi du 28 octobre 195?, 
parlie au cours de l'exercice clos en 1944 et partie au cours de l'exer- 
cice clos en 1945 ne l'a pas rapportée aux énéfices après la publi- 
cation de la loi du ?8 octobre 19%6 qui a posé le principe du rembour- 
sement intégral des dommages. I Jui demande si l'administration 
est fondée À réintégrer son montant total au bénéfice de l'exercice 
clos le 31 décembre 1951 et ne doit pas considérer qu elle est couverte 
par la prescription où l'amnistie bien qu'eile ait continué à figurer 
au passif du bilan. 





1951. — M. Maurice Grimaud demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques 1 !'adimini-tration 
de l'enregistrement est fondée à percevoir les droits de mutation 
Sur un compromis provisoire établi entre acheteur et vendeur d'un 
immeuble, aiors que le contrat notarié ne peut être reçu qu'après 
la délivrance, par le ministère de 1! lu logement, 


12078. -- 4 mai 


la reconstruelion el 
du certificat d'urbanisme prévu par la circulaire 50-255 du 13 déceme 
bre 1930, 





12079. — 4 mai 19%, — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques =<1 Un inspecteur 
de l'administration de l'enregistrement, procédant à des investiga- 
tions chez un particulier, à le droit de prélever des document 
pièces comptables et feuilles mobiles de livre comptable, et de lea 
conserver sans en avoir donné décharge. 





12080. — 4 mai 1951. — M. Henneguelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par arrété du 2 juillet 
1949, 11 avait approuvé l'intégration des agents de constatation da 
l'enregistrement et des hypothèques res des contrô- 


dans les cadre 
leurs de la même administration, à {er octobre 1918, 


compiler du 
Les modalités de cette intégration ont été fixées par un arrèté du 
16 juin 1949, article 4, autorisant celle-ci, ous la forme de listes 
d'apuitude soumises à l'approbation des commissions paritaires, Tou- 
tefois, en raison du nombre restreint de transformations d'empiol 
accordves, et notamment eu égard à la parité à observer envers 
d'autres organismes administratife, nolaminnet res postes, télégra- 
phes et téléphones, un certain nombre d'agents de constatation se 
sont vus rejetés des listes d'aptitude, Ce nombre comprend, d'une 
art, des agents principaux d'anciennelé de service très apprécia- 
te. d'autre part, des agents ayant subi des concours d'entrée orga- 
nisés du 1°r février 195 au fer octobre 1918, qui, sans juste motif, 
ont été écartés de la sélection prévue. Or, l'adrminietration elle- 
même complait qu'après 1949, de nouvelles aulorisations de trans- 
formation d'emploi permettraient de terminer le reclassement des 
agents de constatation et seures les difficultés budgélaires sucree- 
sives ne l'ont pas permis. Celle siluation, qui atteint environ 
700 ‘agents ancienne formule, provoque dans l'effectif de ce cadre 
un certain malaise résullant de soue-rémunération et d'écart de 
carrière de plus en plus important en comparaison avec les agents 
homologués. Bien des agents de constatation assurent effectivement 
depuis longtemps des functions réelles de contrôle fiscal et d'enca- 
drement. Il lui demande s'il! a l'intention de procéder à de nou- 
veiles inlégrations et quand ces nouvelles transformations d'emp oi 


pourraient-e!les intervenir. 





12081. — 1: mai 1951. — M. dean (Léon) demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «i des travaux non prévus, 
effectués à diverses époques de l'année, régulièrement approuvés 
par l'autorité supérieure, doivent faire l'objet d'un « marché de gré 

gré n», étant bien entendu que les travaux susvisés ne sont pas 
éupérieurs à 125.000 francs. 


———  — 
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12082. —— } mai 1951. — M. Laforest expose à M. le ministre des 
finances et des affaires éco qu'aux termes de l'article 172 
du code général des impôts, les contribuables réalisant des bénéli’es 
industriels, commerciaux ou non commerciaux, doivent, en vuë 
du contrôle des bénéfices servant de base à la taxe proportionneile, 
faire parvenir à l'inspecteur du siêge de la direction de leur entre- 
prise ou du lieu de leur profession, s'il est différent du lieu de 
résidence, les déclarations et renseignements prévus aux articies 92, 
97 ou 1%. Le mot « Entreprise », pris dans le sens général d'acti- 
vité professionnelle, paraît s'app'iquer tout aussi bien en matière de 
B. N. C. qu'en matière de B. I. C. 11 dernande si, dans ces condi- 
lions, li: peut étre admis qu'un médecin exerçant trois demi-journées 
par semaine dans un cabinet é:oigné de eon habitation, qui, jar 
üilleurs, assure un service dans un hôpital et dans un dispensaire 
fort distants l'un de l'autre, puisse: 1° utiliser comme moyen de 
focomotion une voilure automobile, quelles qu'en eoient la force 
et la marque; 2° considérer comme lieu de direction éon domicile 
personnel où is étudie, reçoit, rédige sa correspondance et tient 
Sa Complabilité, et, de ce fait, déduire de #es bénéfices tous ‘es 
frais d'automobile nécessilés par son activité professionnelle, et 
à souscrire sa déclaration contrôlée reiative à ja taxe proportion- 
nelle à l'inspecteur de son domicile. 





12083, — 4 mai 1955 — M. Le Cozannet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la valeur du point 
afférent au salaire du personnel des organismes para-administratifs 
n'a pas varié depuis le Îer septembre 1951. Ce personnel ne bénéficie 
ni de la sécurité de l'emploi ni du régime de retraite des fonction- 
naires. Au taux actue! du point, une sténodactylographe au meil- 
leur échelon débute à un trailement mensuel de 17.889 francs 
{qu'une indemnité spéciale doit rajueler au salaire minimum inter- 
professionner) avec salaire maximum de 21.173 francs. Un aide 
comptable, au meilleur échelon, débute à 19.3%:8 francs pour attein- 
dre je maximum de 22.758 francs, 11 Jui demande s’il ne lui paraît 
équitable de reviser Ja valeur du point pour ce personnel de 
confiance des services travaillant dans le cadre d'instructions minis- 
térielles, eous contrôie de l'Etat, 





12984. -- ; mai 1954. — M. Legaret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à quelle date peuvent étre 
terminées les opérations de revalorisation des rentes viagères par 
la caisse nationale des retraites, rue de Lille, 





22085. — } mai 1951. — M. Mallez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que.s sont les travaux que 
l'hnprimerie nationale est habilitée à exécuter; 2° en particulier, 
ei elle a le droit d'éditer et d'imprimer des ouvrages de caractère 
liltéraire qui ne sont pas destinés ni à des ministères, ni à des 
administrations publiques. Peut-elle, entre autres, imprimer des 
livres destinés à être vendus au public soit directement, eoit grâce 
à des intermédiaires (percepteur, par exemple): %e à l'initiative de 
quel ministère les travaux visés au paragraphe 2° sont-ils exécutés ; 
3e quelles sont les taxes eur le chiffre d'affaires que supportent ces 
impressions. 





12086. — 4 mai 1951. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° comment sont 
calculées les modérations temporaires d'impôts appliquées aux 
furêts incendiées et prévues par l'article 64 du code général des 
impôts, ?° les mêmes mmodéralions peuvent-elles être accordées 
après les autres sinistres, détruisant des forêts ou parties de forêt, 
tels que cyclone, invasion d'insectes ou de champignons, ete.; 
3e res mémes modérations peuvent-elles être accordées après les 
destructions jimputables aux faits de guerre. 





12087. — 4 mai 1951. — M, Metayer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les agents des contribu- 
tions indirectes seraient désireux de savoir de quelle façon l'admi- 
nistration envisage l'avancement des agents, titulaires du grade 
d'agent principal de constatations, issus du concours de 1932: 
a) ayant pris part au concours de 1946-1948; db) n'ayant pas pris 
art au concours de 1946-1938. IL lui demande: 1° quels sont les 
indices actuels minima et maxima des fonctionnaires recrutés à 
égalité avec ceux-ci en 19% et appartenant à d'autres services; 
9% à combien s'élève, en 1%54, l'effectif des agents de constatation 
nouvelle formule, indice 238-250, provenant du cadre des commis; 
3e si les dispositions de l'article 3 du paragraphe B, dernier alinéa, 
du décret n° 53-77 du 23 janvier 1%4 paru au Bulletin officiel des 
contributions indirectes, 4° partie, le 8 février 1954, ne 6, sont réser- 
vées à d'éventuels agents des contributions indirectes ou à d’'ex- 
agents du contrôle économique intégrés dans les contributions indi- 
recles: 4e le nombre d'agents des contributions indirectes qui ne 
pourront pas bénéficier de ce décret; 5° le sort qui sera réservé à 
ceux-ci; 6° si l'administration entend placer sur un pied d'égalité 
les titulaires du concours de 1932 et les auxiliaires ayant une ancien- 
nelé égale en qualité d'auxiliaires; 7° si l'agent ayant atteint l'in- 
dice 2%0 dans la gi 1982-1954 doit considérer qu'il a atteint le 
plafond. Dans quel délai il peut espérer une solution à son Cas. 





12088. — 1 mai 1954. — M. Gaston Palewski altire l'attention de 
M. le ministre des finances et des aWaires économiques sur le fait 
ue si les conseillers municipaux de Paris reçoivent des indemnités 
de représentation, les conseillers municipaux de la Seine ne sont 





pas traités de même manière. Pourtant, ces derniers ont des 
de représentation analogues et consacrent la majeure 


devoirs 
: > .® : , arlie de 
loisirs à l'action municipale et sociale. 11 lui demande si; 
envisager de reconnaitre à ces élus municipaux des Cha: 
toires afférentes à leurs fonctions et déduciibles des reve: «— 


leurs 
POurrait 
vec nt 

La JU:iga. 
1 


tements ou salaires, et de les insérer dans la liste des prol n$ 





reconnu2s à cet égard. 
12089. — 1 mai 1954. — M. Paquet, se référant à la réponse insérée 


au Journal officiel (Assemblée nationale) du 7 avril 1954, p 1xr, 
à sa question n° 10860, signa:e à M. le ministre des finances et de 
affaires éccnomiques qu'il en prend acle en notant le défaut 
concordance entre celles ci, puisque les quatre points de la queu ün 
n'ont pas relenu l'attention de f’administralion. H est, en efer 
bien exact que l'article 3 de la loi n° ©35-633 du 25 juillet 14%: 
(Journal officiel du 26 juiliet, p. 6531) stipule — ce qu'avait déjà 
prescrit l'article 261 du décret, ayant valeur législative, du 9 décemn. 
bre 148 — que le législateur est seul compétent pour insltuer une 
taxe ou impôt, l’article 4 subséquent précisant que l'exécutif en 
détermine ou approuve les modalités d'assiette et de recouvremeit 
ainsi que Je taux. Il est non moins exact que l'article 24 et l'état G 
de la loi de finances du ‘4 décembre 1&3 (Journal officiel di % jar. 
vier, p. 115) autorise la perceplion de la redevance en cause pe s 
l’année 1%34 Toutefois suicune de ces deux lois fiscales où para. 
fiscales n'a d'elfel rétroactif. Par suite de quoi la question n° {0x 
demcure sans réponse pour la période du 30 juin 1949 au 21 décen. 
bre 1953. Les termes de l'arlicle 5 de l'acte dit loi du 11 octobre 
191: « Le groupement pourra ètre autorisé par le ministre <ecré, 
taire d'Etat à l'agriculture, à prélever selon des moyens à définir 
des taxes destinées à couvrir ses frais de gestion et ce des 
groupes régionaux » ne compertent nullement: « autorisation légale 
explicite rendant inutile le recours à la procédure d'homologation 
prévue par l'article 261 du décret du 9 décembre 1938 », conne Je 
prétend la réponse insérée au Journal officiel du 7 avril 145% En <e 
reperlant au texte dé l'érticle 261 du décret précité: « Aucun droit 
ou taxe ne peut êlre perçu au profit d'organismes publics où 
privés. sans que la loi en ait autorisé l'institution et réglé les 
inodalités d'assiette et de recouvrement », apparait au contrare la 
nécessile d'une triple intervention du législateur: a) autorisation 
pour l'institution de ja taxe, fixation des modalités: b) d'assiette 
el c; de recouvrement de ladite taxe. A lire l'article 5 de l'acte 
dit soi du 11 octobre 1%41, compétence est donnée pour ce fare à 
l'exéculif, ce qui est en contradiction avec la lettre et l'esprit de 
l'article 261 du décret du 9 décembre 1948 lequel, par définilion, 
n'a pas d'autre but que de substituer la compétence et le contrôle 
du législatif à ceux de l'exécutif, antérieurement, seul competent, 


En tont cas, en admettant — selon une interprélation extensive, 
conliraire à la règle de droit coutumière qui veut que les textes 
fiscaux ou parafiscaux soient d’interprétalion restrictive — que l'ar- 
ticle 5 de l'acte dit loi du 11 octobre 1%41 emporte l'autorisation de 


l'institution de l'impôt paratiscal sur les pépiniéristes, requise par 
l'article 261 du décret du 9 décembre 1948, il reste que les deux 
autres conditions de l'articie 261, compétence exclusive du législa- 
teu: pour la fixation des modalités d’assiette et de recouvrement ne 
sont pas remplies par l’article 5 de l’acte dit loi du 41 octobre 1941, 
De fait, le texte de 1941 prévoit, au contraire, que les prélèvements 
au groupement æuront lieu « selon des moyens à définir ». Ces 
moyens ne peuvent, concernant précisément l’assielle et le recou- 
vrement, être définis que par le législateur. Aucune intervention de 
celui-ci n'ayant eu lieu entre les 4 décembre 1948 et 31 décembre 
1953, les quatre points de la question n° 410860 restent donc sans 
réponse. 11 les lui.-renouvelle et lui demande dans un point % et 
dernier: le montant des sonsmes prélevées sur les producteurs et 
commnercants en plants, semences et graines pour chacune des 
années de 1%41 à 1933 inclusivement. 





12090. — 4 mai 1954. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la question 
écrile ne 19602, en date du 9 février 1954, posée à M. le ministre 
des anciens combattants el victimes de la guerre relative à !'appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1954 concernant les nouveaux laux 
d'émoluments et la liquidation des indemnités dues aux üncienf 
combattants et victimes de la guerre. Une réponse d'attente du 
146 mars 194 précise que Ja eg me posée fait l’objet d'une étude 
en liaison avec le ministre des finances et qu'une décision inter 
viendra ullérieurement. J1 lui demande dans quels délais celle 
décision sera prise et, en tout état de cause, quelle est Ja position 
de l'adrainistration en la matière. 





22091. — 4 mai 1954. —— M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un arrêté du 17 mars 1% 
prévoit, pour les inspecteurs centraux de 2° catégorie de la direction 
générale des impôts (service des contributions directes et int 
recites). un échelon unique affecté des trois indices ci-après: 3), 
420, 460. 11 lui demande de lui préciser les conditions d'attribution 
de ces trois indices et de lui indiquer si les fonctionnaires ayart 
plus de vingt-quatre ans ou de vingt-sept ans de services peuvent 
prétendre automatiquement au traitement correspondant respeclive- 
ment aux indices 420 et 460. 





12092. — 4 mai 1954. — M. Secrétain expose à M. le ministre des 


finances et des affaires a 4e que le règlement d'adini- 
nistration publique relalif à l’indemnisation des locataires sinistrés 
mis dans l'impossibilité d'exercer le droit au report de leur lui 
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a fait l'objet du décret n° 534353 du 91 décembre 1953; 2° que 
l'arucle 3 de ce décret permet l'évaluation de l'indemnité à l'aide 
de barèmes qui seront publiés par arrêté conjoint des ministres des 
finances et de la reconstruction, 11 lui demande à quelle date il 
compte faire paraître cet arrêté, faute de quoi aucun ayant droit 
ne peut être indemnisé. 





12093. — 4 mai 1951. — M. Triboulet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi n° 53-40 du 9 avril 
42 portant relèvement du taux de maporation de certaines rentes 
vazeres prévoit en son article {er que le montant de cetle majo- 
raton est calculé sur la rente actuelle. H lui demande: 1o si les 
services du Trésor respectent bien le texte de la loi, afin que la 
majoration soit calculée sur le montant de la rente acluelle et 
nou sur le montant de la rente originaire ou d'une majoralion 
antérieure; 2° le sens exact qu'il faut donner à « rente aciuelle » 
(loi n° 53-300 du 9 avril 1953) et « rente originaire » (loi n° 52-870 
du ? juillet 1954). 





12094. — 4 mai 1951. — M. Turines demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° qu’ile est la siluation juri- 
dique et fiscale d'un régisseur percevani des droils de place com- 
munaux en régie intéressée, ledit régisseur recevant un ge À 
tage sur les recettes, à charge par lui de supporter tous les frais’ 
afférents à cette gestion: payement des préposés, fourniture de 
trkets ct toutes pièces comptables, timbre et enregistrement du 
traité; 2e si un retraité mililare peut exercer cette fonclion sans 
perdre le droit à sa pension. 





12095. — 4 mai 1951. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que par suite de ,a crise, beau- 
coup d'entreprises, particulièrement dans l'industrie textile, ont 
cloturé en perte tiscale leurs exercices 1952 et 1933. IL en résulte 
vour elles que leurs revenus de valeurs mobilières n'ayant pu 
donner lieu à déduction impôt sur impôt seront taxés finalement 
avec effet rétroactif à l'impôt sur les sociélés au nouveau taux de 
% p. 100 correspondant à un taux efleclif de %6,2% p. 10 à cause 
de la répercussion impôt sur impôt. Si l'on tient compte que ces 
revenus ont déjà supporté l'impôt de 18 p. 100 et qu'ils supporte- 
ront encore le même impôt de 18 p. 100 lorsqu'ils seront mis en dis- 
tribulion, on peut voir que la charge fiscale finalement supportée 
par la personne physique disposant des revenus atteinira 92,2 p. 100, 
non compris la surtaxe progressive. 11 lui demande: 1° s'il ne juge- 
rait pas utile de provoquer un aménagement aux textes fiscaux 
conduisant À de tels résultats; 20 6i, à tout le moins, pour tenir les 
engagements pris et favoriser les prochains emprunts d'Etat, le 
Gouvernement n'envisagerait pas de faire décider l'assimilation des 
revenus des titres exonérés de tous les impôts comme l'emprunt 
3 1/2 p. 100 1952 aux revenus provenant de filiales pour permettre 
leur déduction revenu sur revenu à l'impôt eur les sociétés et leur 
exonération à lFimpôt de 18 p. 100 au moment de leur distribution 
aux actionnaires. 





12096. — à mai 1951. — M. Gautier cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques ja siluation tragique dans laquelle se 
trouvent les 75 ouvriers permanents el les 2) saisonniers qui sont 
employés à la sucrerie distillerie de Guignes-Rabutin (Sein--t- 
Marne), Cetle usine, qui vient d'être vendue, va être démantelée. 
Les travailleurs réduits au chômage dans une petite loalité de 
1.009 habitants, sont privés de tout débouché. En outre, les tra- 
vailleurs logés par la distillerie risquent de se voir expulser de leur 
logement. Il Jui demande quelles dispositions il compte prendre : 
4° pour âssurer du travail aux ouvriers de cette entreprise; 2° pour 
éviter que ceux qui sont logés soient chassés de leurs logements. 





12097. — 4% mai 1951. — M. Valabrègue cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que le préjudice très grave apporté 
à l'exportation en Allemagne de nos vins de table, et plus parli- 
culièrement de nos vins de Côles-du-Rhône, par le retard mis à 
débloquer l'importation de fromages allemands, alors que cette 
importation avait été formellement prévue dans les récents accords 
commerciaux franco-allemands; ce retard ayant amené les autorités 
allemandes à prendre la décision de refuser l'exportation vers l’Alle- 
magne d’un contingent d'environ 450 millions de francs de vins 
français dont les commandes sont depuis longtemps passées par les 
producteurs allemands. 11 lui demande s'il compte mettre tout en 
œuvre pour que l'exécution de l'accord commercial puisse Ctre ma- 
lisé prochainement afin de permettre au commerce français des vins 
de tenir les engagements qu'il a pris en fonction même des accords 
acceptés par le Gouvernement. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11967. — 9 avril 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions l'adminis- 
tration de l'Afrique équatoriale française a été amenée à acquérir 
des machines à affranchir de fabrication anglaise et suisse alors 
que la loi prescrit que lesdites machines doivent être de fabri- 
Cation française ;*2° si iadite administration est fondée à se couvrir 
de l'autorsation légale de s'adresser au commerce local en cas de 
nécessité urgente, étant observé que le commerce local ne dispo- 





sait certainement pas du matériel dont s'agil; ‘%° pourquoi ledit 
matériel acheté en 1949 est demeuré enfermé dans les caisses d'expe 
dilion et queile sera sa destination alors que des machises Simi- 
laires sont méintenant commandées en France. 


—_—_— —_— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11899. — 8 avril 1951. — M. Pierre André demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce comment 11 faut interpréter 
l'article % nouveau du décret no 53S7s du 22 septembre 1%5. 
L'article 9 ancien disait: « Il (le commerçant) est tenu de faire 
tous les ans, sous seing privé, un inventaire de ses effels mobi- 
liers et immobiliers et de ses delles actives et passives et de la 
copie, année par année, sur un registre spécial à ce destiné ». 
L'article 9 nouveau déclare: « Il doit également faire tous les ans 
un inventaire des éléments actifs et Eee de son entreprise ct 
arrêter tous ses comples en vue d'établir son bilan et le compte 
de ses pertes et profits. Le bilan et le compte de pertes et protits 
sont copiés sur le livre d'inventaire, Commentant le nouvel article 9 
du code de commerce, les revues fiscales concluent: « L'inventaire 
reste donc exigé, mais seuls le bilan et le compte de pertes et 
profits sont obligatoirement comés au livre d'inventaire J sembh'e 
donc, d'après le nouveau texte et les commentaires précités, qu il 
n'y à plus lieu de copier l'inventaire, proprement dil, sur le Hvre 


d'inveniaire. 
PE 


12100 — 4 mai 1951 — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que la liberté d'importation à €18 
rendue aux cuirs et peaux bruts en provenance des pays de l'O E. 
CG. E., le ter décembre 1953, par un avis paru au Journal officiel du 
9 décembre 1953. IL lui demande pourquoi aucune mesure parallèle 
n’a été prise à l'exportation, qui demeure soumise au régime des 
contingents, absolument désastreux pour la production, 





12101. — 4 mai 1954. — M. Gernez demande À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui préciser l'interprétation qui doit 
être faite des dispositions concernant la conservation et le ciasse- 
ment des correspondances reçues et des copies de lettres envoyées, 
telle qu'elte résulte du nouvel article 11 du code de commerce dans 
la rédaction que lui a donnée le décret du 22 septembre 1%, Ce 
décret prévoit que: « Les correspondances reçues et les copies de 
lettres envoyées doivent être classées et conservées pendant le même 
délai » (dix ans). Les motifs qui ont amené le Gouvernement À 
prendre ce décret étaient la simplification et la modernisation de 
l'ancienne obligation de tenir la copie de lettres. Or, appliqué à 1a 
lettre, ce décret semble entrainer l'obligation de classer et de 
conserver par ordre chronologique toutes 1es correspondancs quelles 
qu'elles soient. Ce système entrafnerait irrémédiabiement une com 
plication supplémentaire dans les affaires où les corres ondances 
sont classées et conservées par clients, par usines, par 1 
d'achat, etc, H lui demande: 1° si le classement imposé par ce 
décret est nécessairement un classement chronologique; 2° si la cor- 
respondanre visée par ce aécret esl Ja totalité de la correspon 


ture 


lance 
commerciale ou, au contraire, uniquement celle relative à la comn- 
tabililé et aux engagements financiers de la société ; 3e si celle cor- 
respondance doit être nécessairement centralisée en permaner a 
siège social, ou si elle peut étre conservée dans les différen sUC- 
cursales pour n'être envovées au siège social qu'au fur et à mesure 
des éventuelks demandes des controleurs des adminisiralions 


fiscales. 





12102. — 4 mai 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'un délégué mineur du département 
de la Loire a reçu de l'ingénieur en chef des mines la lettre ci- 
dessous : « Monsieur, en suite de votre visite en date du 0 mars 1%54, 
j'ai le regret de vous faire connaitre que les années que vous avez 
passé dans les mines au titre de délégué mineur ne peuvent entrer 


en ligne de compte pour l'attribution de ja médaille d'honneur du 
travail. En effet, les 30 années de service exigées des ouvriers ou 
employés pour obtenir la médaille d'argent doivent avoir élé effec- 
tuées chez un même employeur (ensemble des mines nationalisées) 
où, à défaut, chez deux employeurs conséculif par lite d e 
cause absolument indépendante de leur volonté les avant forcés à 


quitter le premier employeur (décret du 15 mai 1948 et arrété du 
A juin 1948). Votre élection de délégué mineur vous a fait changer 
d'employeur; d'autre part, votre nomination à ce poste ne peut 
être considérée comme un cas de force majeure vous ayant obligé 
à changer d'emploi, votre candidature ayant été posée en pleine 
liberté », La fonction de délégué ne pouvant être remplie que par 
des ouvriers hautement qualifiés, il Iui demande si un mineur peut 
ainsi être sanctionné pour avoir «en pleine libert posé sa candi- 
dature à ce poste de lourdes responsabilités où il fut, non pas 
nommé, mais élu. 





12103. — 4 mai 1951. — M. Perrin demande à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce: 1° quel sera le coût de l'arménacement 
hydro-électrique de la Durance et de la centrale projetée à Serre- 
Fonçon, ia production annuelle moyenne d'énergie et le prix de 
revient du kWh; 2° avec la même dépense d'investissement, quelle 
puissance thermique pourrait-on installer, quelle production annuelle 
d'énergie pourrait-on obtenir et quel serait le prix de revient 
du kWh. 


—————— 
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INTERIEUR 


12104. — 4 mai 1954. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° s'il est régulier qu'un brigadier de police 
relraïñé, cumulant sa pension et une retraile militaire, soit nommé, 
sans slage préalable, chef du service des huissiers d'une préfecture ; 
2° s'il est exact que le bénéficiaire de cette nomination a été arrêté 
à la Libération et détenu pendant deux mois cemme collaborateur 
de l'ennemi et dénonciateur de patriotes. 





















































































12108. — 3; mai 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il à pris Connaissance de sa réponse à la question 
éérilé qu'il lui avait pose sous le n° 9992 (Journal ofliciel du 
42 février 1954). Toutefois, il lui demande de lui indiquer en outre: 
4° le nombre de brigadiers de C. R. $S. en fonction à la date du 
497 août 1915; 2° le nombre de sous-brigadiers de C. R. S. en fonction 
à la date du 1er novembre 1945 en ne faisant aucune distinction Four 
ces deux catégories entre ceux recrutés ou nommés après la création 
du Corps par l'ordonnance du 7 mars 195% et ceux provenant des 
ex-groupes mobiles de réserve 





12991. — 3 mai 195%. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
l’intérieur: 1° dans quelles conditions le préfet de la Gironde, alors 
que des membres de la police de Bordeaux avaient élé renvoyés 
devani la cour d'assises pour y répondre du crime de coups mortels 
sans intention de ‘donner la mort, a pu recourir à une procédure 
administrative qui a eu pour effet de retarder la comparution des 
nceusés; 29 quelle enquête a élé ordonnée et, au besoin, quelle 
sanction prise à Ja suile de l'appréciation portée sur l'action du 
prélet par le parquet général de la cour de cassation; 3° dans quelles 
conditions certains des avcusés ont pu faire l'objet de mesure 
avancement, après les faits qui leur sont reprochés. 





12212. — 4 mai 1951. — M. de Léotard expo:e à M. le ministre de 
l'intérieur que la presse du lundi 19 avril 194 a donné de larges 
comptes rendus sur les exéculions et règlements de compte qui 
avaient eu lieu, la veille, dans un certain milieu marseillais, entre 
repris de justice, dangereux bandils, auteurs répulés de mauvais 
coups, fréquentant de mauvais lieux. HU demande : 1° com- 
ment il ze fait que de tels individus aient pu se trouver 
en liberté; 2° your quelle raison les services de surveil- 
lance étaient si pen occupés ou intéressés par leurs activités; 
30 s'il se peut que d'autres bandils armés, déjà condamnés, interdits 
de séjour ou évadés, poursuivent en toute liberté le cours de leurs 
æxploils alors que, souvent, pour des peccadilles, passibles du code 
pénal, certes, d'inoffensifs individus sont sévèrement condamnés et 
purgent leur peine. 





22114. — 4 mai 1951. — M. Maurellet expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une commune de plus de 29.000 habitants avait un 
statut local en vigueur avant le vote de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes; ce stalut prévoyait lez 
modalités d'avancement de grade et de classe, sans toutefois pré- 
ciser un mode de notation quelconque. En application des divers 
textes découlant du classement indiciaire, la commune a modiftà 
les conditions de nominations dans certains grades qui sont sou- 
mises maintenant aux règles de recrutement et pour iesquelles uu 
concours est obligatoire. Dans le titre V: « Notation et avancement » 
le dernier alinéa de l'article 24 de la loi du 28 avril 1952 est ain 
libellé: « Les éléments pour la détermination des notes seront fixés 
par le comilé paritaire national prévu à l'article 92 », La circulaire 
d'application ADC/PER 325 du 10 août 1952 précise: « Les éléments 
entrant en comple pour la détermination des notes seront fixées 
par le comnilé national paritaire. En attendant l'interventon de cet 
organisme, les règles statutaires actuelles continueront à être 
suivies », Il demande si celte commune a la possibilité de modifier 
les règles d'avancement applicables antérieurement à Ja loi du 
28 avril 1952, notamment en malière d'avancement de classe, et 
de fixer à cet effet un mode de nolalion sans attendre la décision 
du comilé nalional paritaire. 





22117. — 4 mai 1954. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
ææ l'intérieur: 1° s'il est exact que des mandals d'arrêt lancés par 
le prétendu gouvernement de Vichy contre des patriotes français 
sont toujours en instance dans les commissariats de police; 2° dans 
l'affirmative, pourquoi lesdits mandats n’ont pas été annulés et 
quelles sont les intenions du Gouvernement à cel égard. 





JUSTICE 


1291. — 4 mai 19%. — M, Edouard Daladier expose à M. le minis- 
tre de la justice que les décrets du 16 octobre 1953 (Journal ofjieiel 
du 17), pris en exécution de la loi du 11 juillet précédent, ont réalisé 
la réorganisation administrative de l’instilution judiciaire. Mais, cette 
réforme n'est que partielle. Logiquement, elle doit étre complétée 
par le statut proprement dit de la magistrature. 11 lui demande 
quelles sont les intentions du Gouvernement et, le cas échéant, les 
raisons qui feraient obstacle à la mise à l’ordre du jour des travaux 
de l’Assemblée nationale du rapport adopté depuis longtemps par la 
commission de la justice. 








——_—— 


12123. — : mai 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la 
justice que la libération d'Olto Abelz n'a pas été sans provoquer dans 
une opinion publique pourtant assez « blasée » une légitime sur- 
prise. 11 demande quels ont été les molifs invoqués et admis pour 
une telle hbération anticipée et s'il n’y à pas une certaine coinei- 
dence avec la possession supposée par Ollo Abetz de correspondance 
et de « secrets » risquant d'être compromellants et gênants pour des 
personnages relativement en vue dans le monde des affaires et de 
la politique. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12125. — 4 mai 1951. — M. Jacques Bardoux demande à} M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones s'il est exact: 1° que 
lors du vote du budget de son département, reconnaissant les 
illégalités et les injustices commises au moment de la formation 
du corps des inspecteurs adjoints et inspecteurs, il avait pris 
l'engagement d'examiner à nouveau la candidalure des contrôleurs 
et contrôleurs principaux écartés de l'inlégration en 19:8 et de 
réparer les erreurs; 2° qu'un décret prévoyant seulement cent inté- 
grations nouvelles est proposé à la signature de M. le ministre 
des finances sans qu'aucun examen soit venu permettre de déter- 
miner le nombre des erreurs commises. Si toulefois un examen 
a eu lieu, ce ne peut être que sur la base de circulaires confi- 
dentielles ou de notes qui n'ont pas été portées à la connaissance 
des intéressés, ce qui constituerait alors une violation de la loi 
du 19 octobre 1916. 





12126. — 4 mai 1954. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones le cas d’un particulier qui 
a fait, depuis plusieurs mois, une demande de raccordement d'appa- 
reil téléphonique, alors qu'il avait déjà chez lui une installation 
téléphonique complète depuis 14433. L'administration locale, sans 
tenir compte de l'installation déjà en place, lui demande le verse- 
ment d’une somme de 11.000 F à titre de taxe d'installation de 
téléphone, plus 1.000 F pour le dépôt de garantie téléphonique. Elle 
Jui fait donc le décompte des frais comme s'il s'agissait d'une 
installation nouvelle, L'intéressé protesle contre cette prétention 
de l'administration, faisant observer qu'il n'est pas question de 
fournitures quelconques puisque l'installation existe déjà, mais sim- 
plement d'obtenir un appareil en location. IH estime qu'il n'est pas 
redevable de la somme de 11.000 F qui représente la taxe d instal- 
lation nouvelle, 11 lui demande quel est exactement le montant 
des sommes qui peuvent élre géclamées à l'intéressé pour le 
raccordement d'un appareil téléphonique. 





12127. — à mai 1954. — M. Gosnat expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, que trois auxiliaires du service 
général du bureau de Marennes (Charente-Maritime) bénéficiaires 
de la loi du 3 avril 1950 viennent d’être mises en position de non- 
utilisation à compter du 9 avril 1954, alors qu'elles avaient passé 
l'examen d'aptitude du 17 janvier 195%. I lui demande: 1° dans 
quelles conditions des emplois créés au titre de ladite loi ont été 
attribués à des agents d'exploitation stagiaires ; 2° dans quelles condi- 
tions un contrôleur stagiaire a été nommé au bureau d’Aigrefeuille- 
d'Aunis, alors que l'emploi était recherché à la mutation; 3° dans 
quelles conditions un receveur de 6°, rétrogradé receveur distribu- 
teur, va être nommé à la recette distribution de l'ile d’Aix, alors 
que l'emploi est recherché à la mutation. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11833. — G avril 1951. — M. Frugier expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que l’article 81 de la loi n° 53- 
79 du 7 février 1953 fait une injonclion à tout propriétaire d’im- 
meuble de déclarer, dans tout acte entraînant mutation totale ou 
varlielle de cet immeuble — sous peine d'amende — l'existence de 
Pésmmtiissoment au prélèvement résullant des articles 11 et 12 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945. 11 lui demande si ceite mutation rend 
exigibles les sommes pouvant être dues par le vendeur au fonds 
national de l'habitat, ou, au contraire, si l'acquéreur peut les 
prendre en charge dans l'acte de vente sur le montant de son prix 
(prise en charge qui relaterait les conditions d'exigibilité fixées lors 
de l'octroi du concours du fonds national). 





12130. — 1 mai 1955. — M. Gaston Defferre demande à M. le minis- 
tre de la r n et du logement s'il pense affecter aux bâti- 
ments et éditices construits ou reconstruils pour le compte d’autres 
collectivités publiques et subventionnées par l’Elat un pourcentage 
de 1 p. 100 du montant du devis desliné à la décoration archilectu- 
rale de ces bâtiments, 





12131 — 4 mai 1954. — M. Febvay expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que les industriels et commerçants 
sinistrés ne sont remboursés de la valeur des stocks qu'ils ont perdu 

ue sur la base d'un stock de trois mois de fonctionnement. Cepen- 
ant, certaines dérogations ont été admises. 11 lui demande si une 
telle dérogation ne pourrait intervenir en faveur des commerces 
et industries saisonniers, tels ceux en exploitation dans les stations 
balnéaires et thermales, dont l’activité est je plus souvent limitée 
à un exercice de trois ou quatre mois. 
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12132. — 4 mai 1954. — M. dean Guitton demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: !° un affichage en mairie 
destiné à faire connaître aux anciens locataires d’un immeuble 
sinistré non reconstruit l'intention du propriélaire de vendre sa 
créance de dommages de guerre, a-t-il un fondement légal et, dans 
l'affirmative, quel est son but; 2° lorsque cet affichage a eu lieu, 
peut il valablement faire courir le délai de forclusion de l'article 70, 
loi du 4 septembre 1918, au même titre qu'un affichage en vue 
de faire connaître aux anciens locataires l'intention du proprié- 
taire de réparer ou reconstruire l'immeuble endommagé: 3° Île 
propriétaire vendeur qui a consenti la cession libre de location 
en s'engageant à reloger ses anciens locataires ou à leur servir 
une juste indemnité, peül-il se prévaloir d'un affichage effectué 
dans les conditions définies ci-dessus pour refuser le relogement 
desdits locataires ou le payement d'une indemnité; 4° un office 
d'H. L M., qui à acquis des dommages de guerre par arte spé- 
citiant que le vendeur fera son affaire du relogement de ses anciens 
locataires où du versement d'une indemnité d'éviction, est-il fondé 
à refuser le relogement d'office desdits anciens locataires dans ses 
cons#ucuons, 





12133, — 4 mai 1954 — M. Hénault expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que le réslement des dommages de 
vuerre afférents aux pommmiers détruits se fait actuellement en deux 
tranches, une première tranche couvrant uinquement le coût de la 

in‘ation, payable immédiaiement, et une deuxième tranche, cor- 
respondant au solde de l'indemnité relalive aux pommiers, payable 
iu bout de huit ans de plantation. Lorsque la créance du sinis- 

est définitivement chiffrés, elle laisse apparaitre la somine cor- 
respondant à chaque tranche, qu'il y ait eu plantation ou non. 
Or, le propriétaire qui a replanté tout ou partie de ses pommiers 
détruits doit attendre huit ans, depuis le jour de leur p'antation, 
pour toucher sa deuxième tranche d'indemnité. Au contraire, celui 
qui n'a pas replanté peut toucher sans délai non seulement la 
somme correspondant à la première ‘ranche, mais aussi celle cor- 
respondant à la seconde, s’il en fait la demande et à condition 
qu'il ait effectué des achats de matériel agricole où amélioré ses 
bâtiments agricoles et qu'il fournisse des justifications. Le reg 
ment effectué dans ces conditions cons'itue une injuslice vis-à-vis 
des propriétaires soucienx avant tout d'employer leur indemnité 
conformément à sa vérilable destination et qui ont effectué ou 
effectuent la replan'ation de leurs arbres, 1! lui demande s'il serait 
possible que le propriétaire qui a replanté ses pommiers soit réglé 
sans délai au même titre que celui qui délaisse ses plants uni- 
quement, dans la plupart des cas, pour percevoir immédiatement 
la lotalilé de son indemnité. 





1e- 





12135. — 4 mai 1951. — M. Mutin-Desgrées demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement si un construeleur 
jeut faire procéder à l'installation du chauffage central, non prévu 
dans le devis d’exécu‘ion de l'immeuble, sans risquer de se voir 
privé, en application du décret du 12 mars 1954, du bénélice de la 
prime à la construction de 1.090 francs par mètre carré. 





12136. — 4% mai 1951. — M. Jarrosson expose à M. le minisire de 
ta reconstruction et du logement Je cas d'une société dont l'exer- 
cice clos le 30 septembre 1953 a eu une durée exceptionneile de 
vingt et un mois, l'exercice p'écédent avan pris fin le 31 décembre 
4951, et lui demande sur quelies bases doit être calculé l'investisse- 
ment édicté par le décret n° 53-701 du 9 août 1953: 1° pour la 
période comprise entre le 1er et le 30 septembre 1953; 2° pour 
l'exercice 30 septembre 1935-30 septembre 1954. 





12137. — 4 mai 1951. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
de la reconstruction ei du iogement :i ui versement à fonds perdu 
par une société à responsabilité limitée à un gérant minoritaire est 
admis comme une des formes d'investissement obligatoire de 1 p. 
400 dans Ja construction de logemen's. Certes, les texles acluels 
admelltent les versement!s on prèts effeclués aux salariés, mais en 
l'espèce, le gérant minoritaire n’a pu obtenir son immatriculation 
à la sécurilé sociale en raison du lien de parenté existant avec les 
autres associés (son père et ses frèresi. Or, les gérants minori- 
laires de sociétés à responsabilité limitée, même non jimmatriou- 
és à la sécurité sociale, bénéficient fiscalement, tant en ce qui 
concerne la taxe de 5 p. 100 sur les salaires qu'en ce qui concerne 
leur imposilion personnelle à l'impôt sur le revenu des personnes 
vhysiques, du régime fiscal des salariés. 





12138. — 4 mai 1955. —— M. Wasmer demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si une société possédant une cité 
ouvrière construite il y a trente ans, mais dépourvue de canalisation, 
ee employer la contribulion obligatoire à la construction de { p. 100 

des travanx de pose d'une canalisation dans ladite cité, élant 
observé que cette installation s’imposerail pour raison d'hygiène, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12139. — & mai 1954. — M. Cagne expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la ponulation que l'article 14 de l'arrêté du 
41 juillet 1952 relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées par 
les commissions administratives et assemblées compétentes aux 
fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices prévoit des indem- 
nités pour les agents appelés à exécuter des travaux particulièrement 
pénibles et dangereux ou insalubres me bénéfician! pas à ce btre 





de traitements spéciaux. Ledit article énumère un certain nombre 
d'emplois considérés comme particulièrement insalubres, pénibles 
ou dangereux. Les trésoricrs-payeurs généraux en tirent argument 
pour refuser d'approuver des délibérations accordant, par analogie, 
toutes primes aux agents que les commissions administralives ow 
assemblées compétentes considèrent comme effectuant des travaux 
dangereux, insalubres ou particulièrement pénibles. 11 lui demande : 
io s' les agents des hôpitaux publics non compris dans les échelles 
de traitement de matelassiers où matelassières, effectuant où étant 
susceptibles d'effectuer la réfection des matelas, ainsi que que Île 


réemassage et le transport, peuvent bénéficier de la prime de ‘40 francs 
par jour pour manipulation de linge souillé, ces éléments de literie 
étant très souvent souillés ou contaminés; 2e si les agents servants 
ou auxilaires de servire exécutant, dans les hôpitaux publics, des 
remplacements ou faisant fonction d'aides-ouvriers élant appelfs à 
aider des ouvriers professionnels toutes catégories dans lea fonc- 
tions, à effectuer des travaux autres que sur une corde à nœuds, 
sur une Inarquise ou toiture, mais, par contre, exéculant des 1 IX 
sur des échafaudages ou sur des échelles ou bien construisant lesdits 
échafaudages, peuvent bénéficier des primes prévues à l'arrêté pré- 
cité; 3° si les agents auxiliaires de service faisant fonction d'aides- 
ouvriers ou de souliers dans les chaufferies des hôpitaux publics 
étant appelés à entrer à l'intérieur des chaudières, soit pour le ramo- 
nage, Soit pour aider dans leurs fonclions l uvriers mécaniciens 
ou chaudronniers de 1re ou 2 catégorie à travailler à l'intérieur ou 
à l'extérieur sur des échafaudages ou à l'intéricur des apparei \uxi- 
liaires des chaudières destine à la manipulalion mécanique du 


L 
charbon ou à la distribution et au réchauffage des comoustibles 
liquides, peuvent bénéficier, eux aussi, d'une des primes prévues 
à l'arrêté précité, pour travaux particulièrement salissants, insa- 
libres, dangereux, . 





12142, — 4 mai 1954 M. Huel expoce » M, le ministre de la 
santé publique et de la population le cas d'un inpeclecr de: phar 
macies qui, en l'absence du médecin propharmacien, a exigé de 
am d à l'inspection de la pharmacie et à effectué dif ls pré- 
èvements. IL sui demande si une telle altitude, en la seule présence 
d'une personne Chargée de rep idre aux appeis Ccpho ALT « st 
conforme aux règlements en vigueur 

12143. — 4 mai 1951 — M. Robert Manceau demande à M. le 
minisire de la santé publique et de la population din: 1 “on- 
ditions la pharmacie est exercée par les médecins de campagne et 
si l'organisation actuelle répond effectivement aux besoins de la 


popuiation, les médicaments non seulement ui 
courante, devant pouvoir être mis facilement entre les mains des 
malades sans déplacements excessifs 


TRAVAM ET SECURITE SOCIALE 


12150. — 4 mai 1954 M. dosegh Denais demande : M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans quelles Limites el par quelles 
Voies peut s'exercer son autorité sur la direction générale de la 
sécurité sociale et sur ses différents organisines 





12151. — 4 mai 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° qu'il résulle de sa reponse 


écrite ne 7400 (Journal ofliciel, Assemblée nationale, 48 mai 1955) 
que le médecin qui signe pour acquit la feuille de maladie alors 
que ses honoratres ne lui ont pas été réglés par l'assur commet 


une fraude, et jui demande si le pharmacien qui acquilte les ordon- 
nances dans les mêmes conditions ne se rend pas coupable d'une 


fraude identique; 2° que l'article 85 du règlement d \dmir (ration 
publique du 29 décembre 19%435 permet à l'assuré de déléguer un 
tiers pour l’entaissement des prestations, et lui demande si celte 
disposition est normalement destiste à permettre à lassm qui 
a préalablement réglé son praticien et qui ne peut se rendre lui- 
même aux guichets de la caisse, de se substiluer 1 mandataire 
généralement pris parmi des proches ou ni \ Charge Pour 
ce dernier de « faire raison » à l'assuré, son mandant mines 
qu'il a reçues de la caisse, ce, conformément à l'article 143 du 
code civil, ou bien si elle a pour but de permettre à | e 
pas faire l'avance des frais médicaux ou pharmaceutiques le 
praticien donnant son acquit sans avoir été pavé et Le ! manda- 
laire lui remettant directement fa nme recue de la ca * pour 
le compte de l'assuré: 3° qu'il est noloire que ce lermef pra- 
tiques sont très répandues, que certaines persom enca ot 
habituellement les prestations au deu et plare des à l pour 
les remettre au praticien, que même certain vstèmes di nés 
à éviter à l'assuré d'avoir à faire l'avance des frais pharm ques 
reposent ouvertement sur le mandat donné par | Ü 1 ma 
cien d’'encaisser pour son comple la part garantie par la e, alors 
cependant que les frais pharmaceutiques n'ont } 4 \ ce 
dernier, et lui demand i de tels ag ment lo pas être 
regardés come autant de collusions frauduleu ( l'a ré, 
le pralicien et le mandaläire au préjudice de la ca vug 
d'obtenir de cette dernière le versement de p lalio | ne sont 
pas dues; s’il n'est pas du devoir des caisses de se refu à tout 
payement entre les mains d'un mandataire lorsque le carac'ère 
mmensonger de l'acquit est évident et que, parlant, le droit au rem- 
boursement de l'assuré n'est pas ouvert et le mandat est il 9 
les caisses doivent poursuivre à l'encontre des personnes qui se 
réndraient cou ables de ces agissements frauduleux praticiens, 


assurés, mandataires) l'application des sanctions prévues par larli- 
cle 110 de l'ordonnance du 19 oclobre 194, 
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12152. k mai 1954 M. Gautier demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité socia'e s'il et possible de régulariser la 
Situation d'un tGtulaire de l'allocation aux vieux travailleurs qui 
aurait eu plus de quatorze ans de versements aux assurances 
sociales, si ses employeurs, depuis 1930, l'avaient déclaré, et, dans 
l'affirmative, quelle procédure il doit cngager. 





12153. h mai 1954 — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité seciaie la silualion suivante: comp'e tenu de 
la réponse fa te le 11 février 1954 À la question écrite n° 8989, d'une 
pari ces jugements rendus à Bordeaux, d'autre part; et enfin de 
‘arrêt du conseil d Etat du 8 janvier 1954 précisant que: « La notion 
d'équilbre financi-r de chaque caisse se confond avec celle d'équi- 
libre financier de l'ensemble du régime général de la sécurilé 
sociale; qu'en effet les ressources sont centralisées puis réparties 
entre les d'vers organismes de sécurité sociale en proportion de leurs 
besoins respectifs, que par suite les dispositions législatives susrappe- 
lées accordant au minisire du travail un droit de contrôle resteraient 
Jettre morte si ledit ministre n'avait pas le pouvoir d'annu'er toute 
décision présentant soit par elle-même, soit par ses conséquences 
directes ou indirectes, le risque de compromettre l'équilibre finan- 
cier du régime général de la sécurilé sociale »: et que celle-ci est 
actuellement en déficit, jt lui demande: fe quelles décisions vont 
étre prises après le payement jugé illégal du salaire de litularisation 
de K p. 100 aux médecins et dentistes conseils de toutes les régions 
de France, du 1e juillet 1947 au 31 décembre 1951, sauf à ceux de Ja 
{2e région: 20 sj les règiements précilés doivent être normalement 
avalisés, quelles dispositions seront prises pour réparer le dorm- 
mage eausé aux médecins et dentistes conseils de la 12e région, 
ceux-c} navant nulement déméerilé et ayant :es mêmes droits que 
leurs confrères des autres régions. 


12154. ÿ mai 1951. M. Raymond Guyot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas des mulilés de 
guerre bénéficiaires de la loi du 2% juillet 19% qui n’ont pu obte- 
nir de la sécurité sociale le bénéfice de la longue maladie du fait 
qu'ils he totalisaient pas au Moins on an d'imanatriculation a4 
début du triinestre civil précédant la date du premier acte médical 
de l'affectation en cause. I lui demande, étant donné le retard 
apporté à la promulgation de la loi permettant J'affiliation des 
mutiés de guerre à la sécurité sociale s’il compte faire en sorte 
qu'il ne soit pas exigé de ceux-ci un an de délai d'immatriculation 
pour obleni: le bénéfice de la longue maladie ou, tout au moins, 
que ce délai soit éensillement diminué pour les premières annces 
d'application de la loi du 29 juillet 1950. 


12156. 1 mai 1951 M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si « la gnise à la relraile 
d'office d'ouvriers de plus de soixante-cinq ans, avec une allo- 
calion instituée par l’entreprise en sus de la retraite vieux travail- 
leurs de la sécurité so’iale, selon un barème dégressif, peut être 
considérée coinme équivalent à un licenciement ». 





12157. — 3 mai 134 — M. Mailhe, expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, qu'une employée qui à toujours 
cotisé à la sécurité sociale depuis sa création el se trouve, à ce 
titre, affiliée au régime de retraite des salariés à, en 19515, et pour 
une durée qui, vraisemblablement, n'excédera pas deux années, 
pris un commerce en gérance, Elle se trouve de ce fait provisoi- 
remeépt comimercante, Elle a sollicité son affiliation à la sé“urité 
sociale en qualité d’assurée volontaire pour la couverture des ris 
ques vicillesses, maladie el accidents. La caisse de sécurité sociale 
reiuse le risque « vieillesse » qui doit, sembie-t-il, être obligatoire- 
ment couvert par la caisse professionnelle vieillesse, I lui demande 
s'il ne serait pas possible, pour les salariés ayant cotisé pendant 
un long délai à la éécurité sociale, que cet organisme continue à 
les prendre en charge et ce qu'il adviendra des droits de cette 
employée devenue commercante, au moment de sa mise à la 
retraite, alors qu'eile aura versé plus de vingt ans à la sécurité 
sociale et, en dernier lieu, pendant deux années seulement à une 
caisse professionneile. 





22159. — 4 mai 191. — M Patinaud demande à M. le ministre 
du travai! et de la sécurité sociale, devant l'extension du chômage, 
tant total que partiel, dans le départemen® de la Loire: 1° combien 
d'entreprises indusirielles, commerciales, exploitations minières, elc., 
ont cessé loute activité depuis le fer janvier 1950 et le nom ou la 
raison sociale de ces entreprises; 2° combien de salariés ont élé 
licenciés, soit à l'occasion de ces fermetures, soit par réduction 
d'activité 4es entreprises de toule nature continuant à fonction- 
ner, 3° comment se répariissent ces licenciements par branche 
d'indus'rie, 





12260. — 1 mai 1954. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, par arrèt en date du 1® juin 
1953, la commission régionaie d'appel de la sécurité sociale de 
Strasbourg a décidé, dans une espèce qui lui a été soumise à la 
requèle du médecin chef de la polyclinique des pe civils de 
Strasbourg, que les médecins de polyelinique desdits hospices civils 
doivent é're obligatoirement affiliés au régime de droit commun 
de sécurité sociale; qu'il semble que celte décision, à défaut d'un 
pourvoi en cassation, est devenue définitive; et lui demande quelie 





| 
mesure il envisage de prendre pour amener les hospices civils de 
Strasbourg à se conformer à la décision judiciaire inler\enue et à 
l'appliquer à tous les médecins de polyclinique en service. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET- TOURISME 


11753. — 1 mars 1954, — M. Isorni demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quel est le nombre 
d'accidents: 1° mortels, 2° graves, 3° légers provoqués par les auto- 
bus et les tramways parisiens au cours des années 1934-1938 et par 
les autobus en 1953. 





12162. — 1 mai 1951. — M. Edouard Depreux demande à M, le 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme si l'on 
peut espérer, dans un délai assez rapproché, la suppression du 
passage à niveau situé entre Vanves et Malakoff. 


12163. — 4 mai 1951. — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° om- 
bien de recours gracieux ont élé reçus au ministère des travaux 
publics, émanant d'agents ou d'ex-agents de la Société nationa!e 
des chemins de fer français, de la Régie autonome des transports 
arisiens, d'Air France, etc., en application de l'arlicle 16 de Ja 
bi d'amnistie du 6 août 1933; 2° combien de réponses ont été 
failes à ces recours; 3° combien de ces réponses ont eu pour 
effet d'annuler ou d'atténuer la sanction administrative initiale. 





12164, — }; mai 1954 — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que l'instruction 
ministérielle n° 2300 EMA/BREH/R du 21 octobre 1952 a restauré 
l'instruction mililaire obligatorre à la date du {er janvier 1953 dans 
les écoles cilées à l'article 31 de la loi du 31 mars 1923 sur le 
recrutement de l'armée, Les dispositions qui y sont contenues 
imposent des périodes bloquées qui, dans la région parisienne, vont 
s'effectuer au camp de Montlhéry; pendant les périodes, les étu- 
diants soumis à la préparation militaire supérieure seront traités 
comme des militaires régulièrement incorporés. De ce fait, les étu- 
diants qui sont convoques du 10 au 17 avril vont se trouver privés 
du bénéfice de billets collectifs qui leur assurait une réduction 
importante dans leurs frais de déplacement pour se rendre à leurs 
séjours de vacances. L'autorité militaire consultée répond que les 
règlements et accords avec la Société nationale des chemins de fer 
français ne permettent pas de faire bénéficier de billets à tarif 
militaire des jeunes gens qui ne sont pas normalement incorporés. 
La société nationale des chemins de fer français, à laquelle il a 
‘té demandé de maintenir le bénéfice des billets collectifs pour ceux 
qui sont soumis à la période bloquée, répond qu'il ne lui est 
\a8 possible d'accorder des réductions qui ne résulteraient pas de 
Férsheation des tarifs dûment homologués. Si bien qu'une pénalité 
pécuniaire plus ou moins importante sera pour de nombreux éludiants 
la conséquence de cette période militaire, à une époque où ces 
étudiants rencontrent les plus graves difficultés matérielles. Si l’on 
désire que ces obligations soient acceptées par Jes étudiants et 
éièves des grandes écoles, n'y a-t-H pas lieu, tout au moins en ce 
qui concerne les déplacements qui en sont la conséquence, de 
les assimiler aux réservisies régulièrement convoqués pour une 
période réglémentaire. 





12165. — : mai 1951, — M. Wolff expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que l’arlice 2 du 
décret n° 33-511 du 21 mai 1953 relalif aux modalités de rembour- 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l’occasion de leurs déplacements prévoit qu'un arrêté interminis- 
tériel déterminera la répartilion en deux groupes des agents auto- 
risés à se servir de leur voiture personnelle pour les besoins du 
service. En attendant la parution de cet arrêté, il a été prévu, à 
l’article 29 du décret cilé ci-dessus, que les indemnités kilométriques 
seraient liquidées provisoirement sur la base des taux prévus pour 
le groupe B. A compter du 1er juillet 1953, les services du Trésor 
ont appliqué strictement ces dispositions, A ce jour, aucune décision 
n'étant intervenue, jil en résulle, pour les ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat, dont l'exécution de leur service exige l’utilisation 
de leur voiture personnelle, et qui, par conséquent, devraient être 
classés dans le groupe A, un préjudice notoire, en raison des 
avances de fonds non remboursces, Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour que leur classification dans le groupe A 
intervienne dans les délais :es plus rapides. 





12166. — ÿ mai 1934. — M. Le Senechal expose À M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics et à l’aviation civile qu’une grande com- 
pagnie aérienne, sous prétexte de vente de ses appareils D. C. 4, 
vient de licencier vingt-deux navigants affectés à ces appareils, sans 
teni: comple de leur ancienneté et sans leur avoir donné la possi- 
bilité d'acquérir les qualifications nécessaires aux appareils conser- 
vés ou acquis par l’entrepriée; parmi les licenciés se trouvent les 
délégués du personnel. Considérant que les règles usuelles de débau- 
chage n'ont pas été respectées, que la prorédure de conciliation 
prévue par la loi du #1 juin 1950 n'a pas été appliquée, et qu'il 
s'agit là d'un moyen commode pour se débarrasser des déléguée 
du personnel au mépris des prescriplions du code du travail, if ui 
demande ce qu'il comple faire pour obliger celle compagnie 
aérienne à respecter la loi et à reprendre le personnel injustement 


remercié, 
+0 
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Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthionoz. 
antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet “Xaphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon  ndré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson {âe). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Béchir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (e), 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

ere nd 
oi (Raymond. 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Coltereau, 








Ont voté pour : 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 
Briffod. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Carticr Marcel), 
Drime. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
:haban Delmas. 
Chabenat 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charre!. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Coirre. 

Colin 'André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
“ondat-Mahaman. 

Conombo., 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Conston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-etOise. 
Davii (Marcel), 
Landes. | 
Deboudt (Lucien), 


Aisne. 


oréscsstes 614 
Se tosousé 308 
es. DS 
… 
Defferre. 
Delos du Ran. 


Degoutte 

Mme Degrond. 
Leixonne. 

Fe rean. 

LB » ' 
Delachenal. 
De!bez. 


Delbos Yvon), 
Del-:o- 

Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Josenn), 
Denis ,Andréi, 


Dordog'ie 
Depreux (Edouard), 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Dicko ‘Hamadoun), 
Mlle Dienesch., 
Dixmier. 
Dorey 
boua:a 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne., 
Dubois. 
Duco:= 
Dumas ‘Joseph. 
Dupraz ‘Joannès), 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux, 
Duveau, 
Elain 
Estèbe, 
Evrard, 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (der. 
Félix-Tchica va. 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Foniupt-Esperaber, 
Forcirnal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 





Gardey (Abel), 


— —_———— es —— 


— SEANCE DU 10 


: 








JUIN 


Garet (Pi 
Garnier 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle tPierre 
Gaumont 


[CHAR IA 


rre), 


Gazrer 
Genton, 
Georges (Maurice). 





:Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert, 
Hounhouet-Boigny. 
Huel 


Hugues ‘Emile, 


Alpes Maritimes 
Husues (André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Descréez, 
Jhue, 

Jsorni 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne 
Jacquet (Miche!}, 

Loire. 

Jacquinot ‘Louis) 


Jaquet Gérard), Seine 
Jarroscon. 
Jean ‘Léoni, 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann, 
Kir 

Klock 
Kœæn1g. 
Krieger ‘Alfred), 


Yonne 


Kuehn !'René), 
La borbe. 
Labrousse 
Lacaze {Henri) 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lalfay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando 

Lanet 
Seine 

Laniel (Joseph\. 

Lapie !Pierre-)iivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 


Héranit, 


Joseph Pierre), 





ne — 
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Lefrane. Notebart. 

Le garet Omi 

Leendre Oof;a Pouvanaa 

Lejeune (Max). Ouedi Mamadou 

Lermaire Ou!d Cadi 

Mine Lempereur Ou Babah 

Len ormaixi Maurice), Abde!madjid). 

Léotard ‘de) Paewski tGasionr, 

Le Koy Ladurie seine, 

Le <emtrchai, Palewski :Jean Paul), 

Let iUrrneau s ‘ine-e! oise, 

Levacher Pantaloni. 

Levindrey. Paquet 

Liautey (André). Paternat, 

Mine de Lipkowski Patria 

Liquard Pebellier (I ne }e 

4ureite Pelieray. 

Loustau Peltre 

Loustaunau-Läcau Penoy 

Louvet Perrin 

| Petit ‘Eugène- 
Charles Claudius), 

Mabrut Petit !Guy), Basses 

Maga Hubert). Prvrénées) 

Magendie Mme Germaine 

Mailhe Pevroles, 

Malbrant, Pe ve 

Mallez Pflhimin 

Marmadou Konaté,. Pierrebourg ‘de), 

Mamba sano Pineau 

Manrceau (Bernard), Pinvitie 


Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie :André;, 
Martel Louis), 

flaute-Savoie 
Ma:tinaud-Déplat. 
Masson Jean). 
Massot ’Marcel) 
Maurejilet 
Maurice-Bokanow=sKki, 


Mayer Danel), Seine 

Haver (René) 
Constantine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 


Méha'gnerie 

Mendès-France. 

Menthon de) 

Mercier ‘André - Fran 
is), Deux Sèvres. 

Mercier {Michel,, 
Loir-et-Cher 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsahert (de). 

Montalat. 

Monteil ; André}, 
Finistère 

Monteli (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Bhône. 

Montgolflier (de). 

Montillot 

Montjou 

Morève., 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 
foynet 

futter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay, 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de Lay, 

Noël (Léon), Yonne. 


Jules). 


(de), 


Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mine Poinso-Chapuls. 
Prache 

Pradeau. 

Prélot 
Priger 
Priou, 
Provo, 
Pupat, 
Puy 
Juénard 

Queuille (Henri), 
Quilici 

Ouinson, 

Kaber 
Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet, 
LRanaivo 
Raveloson, 


t (Tanguy), 


Reeh 

Rezaudie. 

Reille-souit. 

Renaud :Joseph}, 
saonc-et Loire. 


Révillon {Tony}, 
Rey 
Reynaud 
R'bhère 
Alger 


Paul). 
Marcel), 


ah (MenouarŸ, 
Saïd Mohamed Che 
Saint-Cyr 


saivre !'de 


1 


kh. 


salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvaze 

“auva])on. 

savale 

>avary, 

> half 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt KR né}, 
Manche 

Schmittlein. 

schneiler 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 


Nord 
secrétain. 
segelle 
senghor. 
serafini 
sCsma 
seynat, 


(de). 





Cihné 


nid-Cara 
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NATIONALE 
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10 JUIN 1954 





Sidi el Mokhtar, 
Siefridt 

Silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Srmaïl. 

Solinhac, 

sou. 

Souquès (Pierre), 
Sourbet 

Soustelle, 

Taillade. 

Meitgen (P'erre-Henri) 
Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 


MM 


Astier de La Vigerie (à"}. 


Ballanger (hobert), 
Seine-et-0isc, 

Barthélern y. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcidc), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Flo::mond), 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 








Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titeux 
Toublanc, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrégue, 
Valentino. 
Valle (Ju'esy, 
Vallon (Louis), 


Ont voté contre : 


Mme Fstachy. 


Estradère. 

Fajon (Etienne}, 
Fayet 

Fourvel 


Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mie Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœæur, 

Lenormand (André). 
Linet. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André), 

Mlle Marzin,. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 








Vals Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel}, 
Viatte 

Vigier. 

Villard, 
Villeneuve fde), 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wazrner. 

Wolf. 


Zodi Ikhia, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaua. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronleau, 

Prot 

Mme Rabaté. 
tenard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tilion (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


N'ont pas pris part aw vole : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Exousés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurice), 
Ben Tounès, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue, 
Guichard, 


Pinay. 
Raffarin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 
M. laymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


\ Nombre des volants... .sscncovrscosccccoscsose O7 
Majorilé absolue...... sonne eoussesosersocecn UD 
( Pour l'adoplion.......sssssssessse 917 
OR rc cssvcvéattosedoésstieese OR 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





© & &— 








SCRUTIN (N° 2523) 





Sur le sous-amendement de Mlle Dienesch à l'amendement de M. Dore 
trellot à l'articie 6 du projet relatif aux œuvres en faveur deg 


étudiants. 


Nombre des volants....sssssssssosesessssssses #.. 567 
Majorité albsoluec.......... sscbosslio diese se UE 
Pour l'adoption....... soso se 235 
Contre ..... hoccrctosesssst …… 332 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Anlier. 
Aubarine. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrot. 
Bayrou. 
Bendjelloul. 
Benouville (de), 
Bessac. 
Bichet (Robert): 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Boganda 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Carlint. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Charpentier. 
Charret. 
Chatenay. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Ccuaray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Defos du Rau, 
belachenal. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Desgranges. 
Deshors. 
Devemy. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne, 


Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay, 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fouyet. 

Frugier., 

Furaud. 

Gabelle. 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Ialbout. 

Hal'eguen 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boisiambert 

Huel. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juglas. 

Kauffimann., 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Laurens (Camille. 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 





Letourneau, 
Le vacher, 


[ M. Liautey (Audré). 

Liquard. 

oustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mafbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskl, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgnifier (de). 

Montillot. 

Mouchet. 

Nazi-Boni, 

Nisse. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedras0go Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 4 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet, 

Patria. 

Febeliier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytet. 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Prior”, 

Pupat, 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard, 

Ranaivo. 

Reille-Soult, 
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N Joseph Schmittlein. Thiriet. Mazuez (Pierre- Pierrard Sibué 
pond Ge Schneiter. Tinguy (de). Fernand). Pierrebourg (de). Sid-Cara. 
Ribère (Marcel), Senuman (Robert), Tirolien Médecin Pineau. Signor, 
A'ger. s + 0 Le ER pra pue. ds À suis ed cap 
te engnor. raco Mercier (Andre), se. raue > } ù 
Te aug Serafini. Friboulet. Métayer Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). 
Rousseau. Sesmaisons (de). Valle (Jules). Meunier (Jean), Mme Prin, Smail PACE 
Rousselot. Seynat. Vassor. Indre-et-Loire. Pronteau. en g- À mie ). 
Caivre (de), Sidi el Mokhtar. Vendroux. Meunier :Pierre), Prot : à. ss. 
Samson Siefridt. Viatte. Côte-d Or. E TON s ns À | 
Sanogo Sekou. Simonnet. Villard. Mido.. Quénard. 2 sn , 
sauvaze. Solinhac. Villeneuve (de). Minjoz Queutite (fenri). ; beuit 
£auvajon. Sou. W asmer. Mitterrand Mme Rabalé. Le + Létezendre) 
Schaff. Sourbet. Wolff Moch (Jules). Rabier. Côtes ju-Nord : 
Schmitt (Albert), Soustelle. Zogdi Ikhia, Mollet 'Guy). Ramarony. _Coles-aur: #r 
Bas Rhin. Taillade. Montalat. Ramonet Thomas (Eugène), 


MM 
André !Adrien); 
vienne, 
Arbe.ilier, 
Arnal. 


Astierde La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 
Aubry {Paul), 
Audeguil. 

jabet (Raphaël), 
Bacon, 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrachin. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Biche (Emile). 

Begouin. 

kénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 
(Mohamed). 


Bengana 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol!. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ‘(Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault, 

Briffod. 

Cachin {Marcel}. 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Lrôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Cavelier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun fde). 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniot. 

RE bem. 


ne. 
Corniglion-Molimier. 








Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Legoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Dbelabre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Lbuclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

FaggianeNi. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


ES 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand 
Forcinal. 
Fourvel 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Gautier. 
Gavini. 

Gazier. 
Genton, 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 





Gourdon. 

(ozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot ‘Raymond),. 

Iakiki 

Henneguelle 

houphouet-Boigny. 

Jugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

lugues (André), 
selire, 

Jacquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean :Léon), Hérault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

July, 

kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Legaret, 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Léolard (de). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie { André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurelet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 





Mazier. 





Monte! Eugène), 
Haute-Garonne, 

MontJjou de), 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moulon, 

Muller 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
{‘Abdelmad jid). 

Patinaud 

Paul ’Gabriel). 

Per:in 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 





Raveloson. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révilon (Tony). 


Rey 

Reynaud :Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

fRincent 


Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel), 
Saïah !Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
saint-Cyr. 


Sauer. 

savale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manet 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Segelle, 


Nord, 
Thorez (Maurice), 
fillon (Charles). 
liteux. 
Tourné 
lourtaud 
lremouiihe, 
Fricart 
lurines. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrégue, 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre) 
Maurice Vidllette. 





Wagner, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

André {Pierre}, 

Meurthe<t-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy 
Aumeran, 
Barbier. 
Baudry d'Asson (de), 
Beaumont :de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherit. 
Bergasse 
Bettencourt. 
Blachette 
Boscary-Monsservin. 
Chamant 
Chevailier (Jacques). 





Colin (Yves), Aisne. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien), 

Delbez. 

Denais (Joseph). 

Detæuf. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Goubert 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Herriot (Edouard). 

Jacquet (Miche.), Loire 

Jarrosson 


Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert. 


kir 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalle. 

fe Cozannet, 

Montel (Pierres 
Rhône 

Moustlier (de). 

Moynet, 

Naroun mar, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre 

Quilici 

Salliard du Rivault, 





Temple, 
Vigier, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Réné (Maurice), 
Ben Tounès. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue. 
Guichard, 


Pinay 
Raffarin. 


N'ont pas pris part aw vole : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants. .s.sssossssosses cocéosttoesese D12 
Majorité absolue....... Dec sése ses chbéssr écrin 287 
Pour l’adoption....s..sesssssoooss 239 
RER fotos cssmssoscosce JS 


Mais, après vériflsation, ces nombres ont «4 


à la iiste de srulin ci-dessus. 





reclifiés conformément 


60  _— — 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 


2524) 


André Mercier (Oise) 


à l'article 2 


du projet relalif aux incapacités électorales. 


NomDre 005 Volants.........0.....100 
Majorité absolue.......,....,,.....00000 
RS 2 EPP PCT NRSS 


Contre 


000006 0000000e 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie{d’}. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Floriinond). 

Boutavanit, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
‘Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame., 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoufat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou, 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajcn (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier {André}, Oise. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbahrned (Mostefa) 
Bendjelloul. 
Bengana (Moharned). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bi! ère 3, 

Billiermaz. 

Billotte, 

Binot, 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edeuard Honnelous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret ({lienri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al), 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Mu:meaux. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca, 

Roche! (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 





Zunino. 


Bricout. 
Brilfod, 
Briot, 
Brusset (Max): 
Bruyneæl, 
Burlot. 
Buron, 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
‘apdeville. 
Carlini, 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
:artier (Marcel), 
Drôme. 
Lassagne, 
Latoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean); 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin, 
Clostermann, 





Cochart, 





Coffin 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alired), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Leixonne, 
Dejean. 
belabre. 
Delachenal, 
Delbez. 
Deibos (Yvon), 
Delcos, 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard): 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun); 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. 
Pucss. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Lurbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain, 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelh. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tohicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugie, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin 





Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Güret (Pierre), 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

ceorges (Mauri €). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Geurdon, 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

uinlie. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Henneguelle. 

Hettierde Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérauit 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 
Laforest. , 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Jaseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 





en | 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes, j 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe., 

Malbrant. 

Maillez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl! 

Mayer (Daniel), Suine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Müisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
, Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Monlillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de}, 
Mouchet. 
Moustier ‘de). 
Moynet. 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 JUIN 1454 
Noe (de La). : pomnest. 22 el Mokhtar, 
Noël (Léon), Yonne. anaivo. siefridt. 
Notebart, Raveloson. Silvandre. SCRUTIN (N° 2525) 
Olmi. Reeb. Simonnet, 
Oopa Pouvanaa. Regaudie. Sion. Sur l'amendement de M. Girard 


Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pineau,. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raingeard. 

Ramarony. 


(de). 





Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 


Saï4 Mohamed Cheïkh. 


Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 


Schumana (Maurice), 


Nord. 
Secrélain, 
Segelte. 

Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Small. 

solinhac. 

Sou. 

souquès 

Sourbet. 

Soustelle, 

Tuillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

fhibault, 

rhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

riteux. 

Toublanc. 

Fracol. 

Trémouilhe. 
Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (louis). 
Vals (Francis). 
Vassor, 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Vidllette. 
Wagner. 

Wasmer, 

Woiff 

Zodi Ikhia. 


(Pierre). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounès. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue. 
Guichard. 


Pinay. 
Raffarin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 





Les nombree annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis......ssss.s.s.. 
Majorité absolue........ ososessese 


Pour l'adoption.............. 


Contre 


CRREELEELEELILLIELIIEELELLLILELS 


616 
309 


CREEEEEELELE 


100 
m6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment À Ja liste de scrutin ci-dessus. 





+ & + 








tendant à supprimer l'article 6 


du projet relatif aur incapariles électoral 


Nombre des voté 


Mäjorilé 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. | 
Astier ae La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Akide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Flurimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coguiot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Crislofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahuned). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
AnthonioOz, 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine—<t-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 


absolue 








h à }ras 


adopté 


Ont voté pour: 


Mme Fstachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

GIiOvoniL. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mal'eret} 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur 

Lenorimand (André), 

Linet 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ({Ilenri), Nord, 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André 


(Robert), 


, nse. 


Ont voté contre: 


Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou. 

Beaumont 4e). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendyellout 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonneïous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 





| Brusset 





Meunier Mierre}, 
Côte d'Or. 

Midot. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musimeaux, 


Noë (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paut (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 


Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet !{Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Sauer 

Signor 

Mine Sportisse. 

Fhamier 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

Tourné 

lourtaud 

Tricart 

Mme Vai'lant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Gabriel). 


Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury, 
joutbien. 
Bouvier 
Bouxom 
Brahimi ‘AN), 
Bricout, 
Briffod. 

Briut 


O'Coltereanu. 


Max). 
Bruyneel. 
Buriot, 


Buron 

Cail'avet 

Caillet (Francis). 
Caÿot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Caltoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
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Charret. Fourcade (Jacques). Laurens (Camille), Morice. ; Provo. Sesmaisons (de). 
Chassaing. Fouvet Cantal Moro Giafferri (de). Pupat, Seynat. 
Chastellain, Frédéric-Dupont Laurens (Robert), Mouchet. Puy. Sibué. 
Chatenay. FreJet (Maurice), Aveyron. Moustier (de). Quénard sid-Cara. 
Chevallhier Jacques). | Frugier. Le Bai. Moynet Queuille (Henri). Sidi el Mokhtar. 
Chevigné ‘de), Furaud Lebon. Mutter (André). Quilici. Siefridt 
Christiaens. Gabelle. Lecanuet. Naegelen (Marcel). Qunson. Siivandre. 
Chupin. Gaborit. Lecourt. Naroun Amar. Rabier Simonnet. 
Clostermann,. Gaillard. Le Coutaller. Nazi-Boni. Raingeard. Sion 
Cochart, Gaillermin Le Cozannet. Nenon. Rarmarony, Sissoko (Fily-Dabo), 
Coffin Galy-Gasparrou. æenhardt (Francis). Nigay. Ramonet. smaïl, 
Coirre Garavel Mme Lefebvre Ninine. Ranaivo. Solinhac. 
Colin (André), Gardey (Abel), ‘Francine). Seine. Nisse. Raveloson. on. 
Finistère. Garet (Pierre). Lelèvre (Raymond), Nocher. Reeb, Souquès (Pierre). 
Colin (Yves), Aisne. Garnier. Ardennes.” Noe de La). Regaudie. Sourbet, 
Comsmentry Gau Lelranc. Noël (Léon), Yonne. Reille-Soult, Soustelle. 
Condot-Mabarman. Gaubert Lesaret. Notebart Renaud Cr 0 og pi 
Conombo jaulle {Pi $ Legendr Olmi. Saône-et-Loire, eitgen (Pierre- 
Conte. Lo amas io A un. NOopa Pouvanaa. Révillon (Tony), henri). 
Corniglion Molinier. Gavin Lemaire. Ouedraogo Mamadou. | Rey. Tempie. 
Coste-Floret (Alfred), | Gisier Mme Lempereur, Onld Cadi. Revnaud (Paul), Thibault. 
Nau/e-Laronne. Genton Lenormand (Maurice). Ou Rabah Ribère (Marcel), Thiriet. ne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dametle, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David JeanPaul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Lelferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte, 

Denai: (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Puces. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

mes > ni 
aggianeli, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Yvon). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 





Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gil'iot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (llenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Iakiki 

Halbout. 

Hal'eguen. 

IHaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

lluel 

Hugues ‘Emile), 
A'pes-Marilimes. 


Ilugues (André), Seine. 
Hulin 

flutin-Desgrées. 

ihueL. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet :Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

{Léon), Hérault. 

Yonne. 


Jean 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann,. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

kriegcr (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine, 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 





Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 
Letourneau, 

Levacher. 
Levindrey 

Liautey : André), 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Ma:brant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Mäine-el-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-BRokanowski, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer René), 
Constantine. 
Maze,. 
Mazier 
Mazuez :Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
[ndre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinattf. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil !André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel Pierre), 


Rhône. 
Dee (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 





(Abdelmadijid\. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier Eugène). 

Pelleray. 

Pelire. 

Penoy. 

Perrin 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Basses- 





Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Riizentholer. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saïah ‘Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
samson, 
Sanogo Sekou. 
vauvaze, 
Sauvajon. 
savale. 
Savary. 
Schaif 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Secrétain, 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 





Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioilette 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounès. 


Cadi ‘Ahd-el Kader). 
Dommergue. 
Guichard. 


Pinay. 
Raffarin, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants...ssssssoséssssssossossssssee 
Majorité absolue.....,.....,.,essosssenosenssu se 


Pour l'adoplion....s..osssesssssese 


Contre 


617 
209 


100 
917 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifñés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





@- ® &- 
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Gernez. Levacher. Pantaloni. 
Gilliot, Levindrey Paquet. 
SCRUTIN (N° 2526) Godin. Liautey (André). Paternot. 
| ; hs Golvan. Mme de LipsuwskL |Patria : 
Sur l'ensemble du projet relatif aux incapacités électorales. Gosset. Liquard., Pebellier (Eugène), 
Gouin (Félix). pe Due. 
Gourdon. oustau, 'eltre. 
N j Gozard (Gilles), Loustaunau-Lacau. Penoy. 
Nombre des votants. scccsosososossssssesseesssee 613 Greta 3 ) Louvel. Perrin. 
Majorité absolue...., essor sssesessemesseses 307 Grimaud (Henri). Lucas. Petit (Eugène 
Grimaud (Maurice), Lussy Charles. Claudius). : ‘ 
, ic Loire-Inférieure. Mabrut. Petit (Guy), Basscg 
Pour l'adoption. ...s...s.sssess..s 513 dnnssett. Maga (Hubert). Pyrénées 
Contre .......,. csoovsoseseesesses 508 Grunitzky, Mazendie. Mme Germaine 
Guérard Mailhe Pevroles, 
; Gueye Abbas. Malbrant, Peytel 
L'Assemblée nationale a adopté. Guille Mallez. Pfunlin 
Guislain. Mamadou Konaté. Pierrebourg (de), 
Guissou (Henri). Mamba Sano. Pineau 
Guitton (Jean), Manceau (Bernard), Pinvidie. 
Loire-Inférieure. Maire-et-Loire. Plantevin 
Ont voté pour : Guitton (Antoine), Marcellin. Pleven (René). 
é ur à vai À en. Pluchet 
‘uthmuller, artel (Louis), Mme Poinso-Chapuis 
; Hakiki. Haute-Savoie Prache. 
MM. Briffod. Delachenal. Halbout, Martinaud-Déplat. Pradeau. 

Abelin. Briot, Delbez. | llalleguen. Masson (Jean). Prélot. 

Ait Ali (Ahmed). Brusset (Max). Delbos (Yvon). liaumesser, Massot (Marcei). Prigent (TanguyY}s 
andré (Adrien). Bruyneel Delcos. Hénault, Maurellet. Priou. 

Vienne x Burlot, Deliaune. lHenneguelle. Maurice-Bokanow<ki  |Provo. 
andré (Pierre) ] Buron. Deknotte. llettier de Boislambert, | Mayer (Daniel), Seine | Pupat. 

 Meurthe-et-Moselle. Caillavet. Denais (Joseph). Houphouet-Boigny. Mayer (René), Puy 
anthenlee. Caillet (Francis). Denis (André), Huel. Constantine. Quénard 
Antier Caliot (Olivier). Dordogne. J Hugues (Emile), Mazel. Queuilte (Henriÿ, 
A pit y Capde ville. un ee site ): Alpes-Maritimes Mazier. Ouilici 

P k Carlini. esgranges. Hugues (André), Seine. | Mazuez (Pierre- Ouinson. 

AFDOESER, Cartier (Gilbert) Deshors. Hulin Fernand). nr 
Seine-et-Oise, ” Desson. Hutin-Desgrées. Meck Raingeard. 
res hilie) Cartier (Marcel). Detœuf. Ihuel. Médecin. Ramarony. 
Auban (Achille). Drôme. Devemy. Isorni. Méhaignerie Ramonet. 

Aubin (Jean). Cassagne Devinat. Jacquet (Marc), Mendès-France. Ranaivo 

Aubry (Paul). Catoire. s Dezarnaulds. Seine-et-Marne. Menthon ‘de). Raveloson. 
Audeguil. Catrice Dicko (Harmadoun). Jacquet (Michel), Loire.| Mercier (André-Fran- | poeh 

Aujoulat, Catroux. md Dienesch. Jacquinot (Louis). çois), Deux-Sèvres. | novaudie 
Aumeran. Caveiier. SERRE. Jaquet (Gérard), Seine. | Mercier (Michel), Reille-Souit. 
Babet (Raphaël). Cayeux (Jean). ir. À Jarrosson. . Loir-et-Cher. Renaud (Joseph}, 
Bacon. Chäban-Delnas. Doutrellot Jean (Léon), Hérault. | Métayer. Saône-et-Loire, 
un. : Chabenat. +2 t > gs RE En Révillon (Tony}s 
apst. Chamant J- oubert. Indre-et-Loire Rey 

Barangé (Charles) arlot (Jean Dronne. Juglas Michaud (Louis), ReYnaud (Peu). 

Maine-el-Loire. é men ) rs Jules Julien. me Ribère Le y 
Barbier. » , 0$. uly. ignot. ef 
Bardon (André). Charret. Dumas (Joseph). Kauffmann, Minjoz AIg En. 

CUhassaing. ; . : Ribeyre (Paul), 
8 Dupraz (Joannès). Mitte à re 
Bardoux (Jacques), Chastellain. Duquesne Ji Moattl . Ardèche. 
= . OCK, { . ce 
ee ga RE o Durbet. Kænig Moch (Jules). ., 

arrés. Chevallier (Jacques). | Durroux. Kriege if Moisan. itzenthaler, 
Barrier Chevigné (de rieger (Alfred). Rolland 
arret. evigné (de). Duveau. Kuehn (René). Molinatti. rame ll 
Baudry d’Asson (de). ee gg Elain. Laborbe. Mollet (Guy). Rousselot. 
Baurens. Cl Upin. Estè be, Labrousse, Mondon. Saïah { Menouar) 
Baylet. ostèermann. Evrard, Lacaze (Henri). Monin. Said Mohamed Cheiklu 
Bayrou. | Fabre La Chambre (Guy). Monsabert (de). Saint-Cyr R 
Beaumont (de). arr pme. Lacerabe. Montalat, Saivre (de) 

Le “per Let *araud. Acoste, Monteil (André), DS 2. ni. 
DcDS CRE Colin (André), Faure {Edgar), Jura. Lafay (Bernard), Finistère, Sa:liard du Rivault, 
Becquet , Finistère. Faure (Maurice), Lot. Laforest. Montel (Eugène), SERR., à 
Dentle À Lu Aisne. | Febvay. Mme Laissac. Haute-Garonne. Sanogo S: "u. 

+ de , : Félice (de). Lalle. Montel (Pierre), Sauvele: 
Dalles Vision D Félix-Tchicaya. Lamarque-Cando, Rhône. Em on nt 

- + | Conombo. i (Pie Lanet (Josepb-Pierr?>), | Montgolfer (de) aval 
Bendielloul Conte Ferri (Pierre). a (Josepb-Pierr?);, ntg r (de). davers 

j L 15 ; Flandin (Jean- Seine, Montillot. + 4e à 
Bengana (Mohamed). | Corniglion-Molinier : antei ‘lon De : Schaff 

Coste-Floret (Alfred) Michel). Laniel (Joseph). ‘ Montjou de). Schmitt (Albert) 

Benouville (de), Soute Carenne * | Florand Lapie (Pierre-Olivier). | Morève, . "sale , 
Bergasse. Coste-Floret (Paul Fonlupt-Esperaber. Laplace. | Morice. Schmitt (René) 
on 1 sopioret (Paul), | Forcinal. Laurens (Camille), | Moro Giafferri (de). | Schmitt (René), 
Be Hérault. 7 : Manche 

erthet. Coudert Fouchet. Cantal. Mouchet, Schmittlein 
Bessac. ee + 4 Fouques-Dupare. Laurens (Robert), Moustier (de). Sebnetier. ‘ 
NOTE b ess Fourcade (Jacques). M un Movynet. Drénees (Robert) 
ichet (Robert). : Fouyet Ja il. Multer (André) M. selle. ° 
Bidault (Georges). Coulon. Frédéric-Dupont. Lebon. Naegelen (Marcel). , 2 0SeNe. ci ist dit 
Bignon. Courant (Pierre). Fredet (Maurice). Lecanuet, Naroun Amar, Schumann (Maurieÿs 

Couston (Paul). s- Nord 
Billères, Coutant (Robert) Frugier. Lecourt. Nazi-Boni, Sccrétain 
Billiemaz. Crouzier g AR Le Coutaller. = Segelle. | 
Billotte. D abeile. Le Cozannet Nigay. Senghor. 

Binot. DER, (Edouard). Gaborit, Leenhardt (Francis). Ninine. Serafini 
Biachette. Damette. pe dre se ne Bet sers Sesmaisons (de), 
Boganda. Darou. aillemin. (Francine), Seine. Nocher, Sevnat. 

Boisdé (Raymond). Dassault (Marcel). Galy-Gasparrou, Lelèvre (Raymond), Noe (de La. Sibué 

Edouard Bonnefous. David (Jean-Paul), Gara vel. Ardennes, Noël (Léon), Yonne sid-Cara 
Boscary-Monsser vin. Seine-et-Oise. Gardey (Abel). Lefranc. Notebart. Sidi et Mokhlar. 
Bouhey (Jean). David (Marcel), Garet (Pierre). Legaret, Olmi. Siefridt 
Bourdéellès. Landes. Garnier. Legendre. Oopa Pouvanaa Silvandre. 
Bouret (Henri). Deboudt (Lucien) Gau. Lejeune (Max). Ouedraogo Mamad2u |Simonnet. 
Bourgeois. Defferre. Gaubert._ Lemaire. Ould Cadi. sion 
PBourgés-Maunoury Defos du Raw. Gaulle (Pierre de). Mme Lempereur. Ou Rabah sissoko (Fily Daboÿ, 


Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 





Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre 





Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 





Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 
Letourneau 





(Abdelmadjid). 
Palewsk} (Gaston), 
Seine 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 


Ssmaïl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès 


(Pierre). 





Sourbet. 
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Soustelle, Toublane. Venaroux Prot sauer Tricart, 
Taillade. Iracoi Verdier Mrne Rabate. Signor. Mme Vaillant- 
Teitgen :Pierre- lremoulthe, Verneuil Renard ‘’Adrien), Mme sportisse. Louturier. 
Henri). fribou'eL. Véry Emmanuel). Aisne Thamier Védrines. 
Temple. lurines. Viatte Mme Roca lhorez Maurice). Vergès 
Thibault. Ulver vi Rocnet ! Waldeck). Tillon ‘Charles), Mme \ermeersch. 
Thiriet v: brègu vi! tosenblatt lourné Villon (Pierre). 
Thomas (Alexandre), rot ag ins , Roucaule (Gabriel). Tcurtaud, Zunino. 
Côtes-du-Nord Valentino. Vie e 100) 
Thomas Eugène), Valles ‘Jules). Maurice Violette 
Nord Va'lon {Louis}. Wagner 
Tinguy de), Vals Francis). Wasmer , 
Tirolien. ® Vassor Wolff N'ont pas pris part au vote : 
Tileux. Velonjara. Zodi Ikhia 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bartnélemy 
Bartolin! 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit {Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissl. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant 
Brauit 
Cachin (Marce}}). 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 








Ont voté contre : 


Cristofoi, 
Dassonvile, 
Dernu:0o1s. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos ‘Jacques}), 

Dufour 

Dupuy : Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gahriel-Péri, 
Mme fnlicier, 


Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret), 








Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

L ‘Hnps 

ecu:ur 

Ææn0 inand André, 

Mancean (Robert). 
sarthe. 

‘’André), 

-Calais. 

Martel ‘Henri), 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côûte d'Or. 

Midot. 

Mora 

Mouton, 

Mulle: 

Musmeaux. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel)}, 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 


Mancey 
Pa s-de 


Nord 





MM. Be 


hir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé: 


Cadi !Abd-el-Kader). 
Dommersue. 
Guichard. 


MM 
Béné Maurice). 
Ben Tounès, 


Pinay. 
Raffarin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MODES OS PORN... cscuctetétiiéecesoneesecs 


Majorité absolue... 


RER LELEELELELELELELELEEEEELEEIEEX) 309 


Pour l'adoption... ....sssssssosee 517 
Contre ......... cnsosssoscsessssecs 100 


Mais, 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 





